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    Préface


    Les cahiers du général Buat constituent un document exceptionnel. Ils sont à la fois très complets, très précis, très fiables du point de vue de l’historien, avec le recul dont jouit celui-ci et que ne pouvait avoir leur auteur. Mais celui-ci est doué d’une grande objectivité et d’une remarquable capacité d’analyse. Par ailleurs, il est également à l’aise dans tous les registres : le récit des opérations, la réflexion stratégique, la technique du commandement, les armements, la politique intérieure et internationale.


    Buat avait une tête stratégique. On le savait déjà, son excellente biographie de Ludendorff le prouve. Mais on trouve ici bien d’autres aspects, comme ses réflexions sur la Rhénanie comme frontière de sécurité de la France, ou sur les alliances, ou encore l’évolution de la situation internationale pendant le conflit et surtout après, quand ses fonctions de chef de l’état-major général l’amènent à réfléchir et à agir à ce niveau. En outre, il accorde la plus grande importance aux questions du renseignement, c’est de ce point de vue toujours significatif.


    C’est d’autre part un esprit libre, volontiers mordant : on lira ses récits de certaines opérations désastreuses et ses jugements sans complaisance sur les responsables. C’est également un esprit très fin : beaucoup de remarques chemin faisant en témoignent, ainsi que de nombreux portraits savoureux, pas forcément tendres, des grands chefs et des hommes politiques qu’il croise.


    On remarquera que son itinéraire l’a particulièrement bien préparé à assumer les plus hautes responsabilités : des périodes dans les états-majors, alternant avec des périodes de commandement à des niveaux de plus en plus élevés. On comprend d’ailleurs en le lisant que c’était une préoccupation permanente du commandement. Certes des erreurs de « casting » furent commises, mais dans l’ensemble l’institution se montra à la hauteur des circonstances. En outre, un passage au cabinet du ministre l’initia à la sphère des rapports civilo-militaires. Et l’artillerie lourde le met en contact avec les réalités industrielles, ainsi qu’avec le ministre de la Guerre Millerand, qu’il retrouva comme président du Conseil en 1920, alors que lui-même était arrivé au sommet de sa carrière comme chef de l’état-major général. L’évidente proximité entre les deux hommes est l’un des enseignements de ce document.


    Qu’apportent de nouveau les cahiers ? Une histoire très détaillée du haut commandement, au jour le jour et non pas à travers les mémoires rédigés après coup par les cabinets des maréchaux. Une explication lumineuse de la stratégie ayant conduit à la création de la réserve générale d’artillerie lourde et à son organisation par l’auteur. Ce qui permet de comprendre son entente avec Pétain : ils sont tous les deux les hommes de la guerre technique industrielle. On lit aussi une analyse acérée de la préparation de l’offensive Nivelle. La confirmation du fait qu’elle visait bien, dans l’esprit de Nivelle, une victoire décisive dès le printemps 1917. Des remarques très perspicaces sur les problèmes qu’allait poser la réintégration de l’Alsace, selon les méthodes du centralisme parisien, sans tenir compte de ses particularités. Un récit unique sur les difficultés de toute nature de la longue période d’armistice, de novembre 1918 à juin 1919, que l’on ignore souvent. On apprend que Foch, à propos de la frontière militaire du Rhin, avait essayé de faire pression sur Clemenceau en s’appuyant sur ses relations au Parlement, ce qui a provoqué la sèche réaction du président du Conseil, qui n’était donc pas due à un simple réflexe d’un ancien dreyfusard. On a en outre un récit très utile de la tentative de Mangin en juin 1919 de susciter la préparation d’une « République rhénane ». On lira avec le plus grand intérêt le récit du passage (difficile !) à l’armée du temps de paix, avec une classe politique qui dès 1919 retourne aux délices et aux poisons du régime.


    En politique extérieure, il confirme parfaitement l’une de mes thèses, accueillie en général avec scepticisme, selon laquelle en août 1920 Paris a bien tenté de mettre sur pied une coalition militaire antibolchevique en Europe centre-orientale. En 1923, il comprend tout de suite que l’occupation de la Ruhr ne sera pas une simple opération de police pour faire fonctionner le « gage productif » annoncé par Poincaré, mais un affrontement majeur, le Ruhrkampf comme disaient les Allemands.


    Le lecteur ne lâchera donc plus ces cahiers, une fois ouverts ! C’est un des documents les plus utiles qui soient sur la Grande Guerre, en outre passionnants à lire.


     


     


    Georges-Henri SOUTOU


    Membre de l’Institut

  


  
    Présentation


    Lorsque la guerre commence Edmond Buat est lieutenant-colonel. Il est affecté auprès de Joffre au bureau des opérations du Grand Quartier général. Lorsqu’elle se termine il est général de division, major général de l’armée française auprès du général Pétain. Si Pétain commande bien l’armée française, c’est lui, Buat, qui « fait tourner la boutique ». Il la fait si bien « tourner » que l’année suivante, alors que les principaux traités de paix ont été signés, il est nommé chef de l’état-major de l’armée. Il s’occupe dorénavant aussi bien de la réorganisation de l’armée française du temps de paix que de la coordination des forces qui occupent la Ruhr et continuent à se battre en Europe, en Asie et en Afrique. Il demeure en fonction jusqu’en décembre 1923 lorsqu’il meurt soudainement lors d’une hospitalisation brève et inattendue.


    Pendant dix ans, il vit au cœur de l’armée française, au front, à la tête d’une grande unité, à l’état-major, au Grand Quartier général, et au cabinet du ministre. Pendant ces dix années il rend compte, dans des cahiers qu’il rédige presque quotidiennement, de la guerre, de « sa » guerre. Il tient son Journal. Il y retrace ses activités professionnelles, évoque ses sentiments, note ses réflexions personnelles, relate les réunions auxquelles il participe, raconte les conversations qu’il a eues ou auxquelles il a assisté. Ceux qu’il côtoie et qui apparaissent sous sa plume sont aussi bien civils que militaires, étrangers que français. Ils sont paysans, commerçants, journalistes, savants, maires, préfets, députés, sénateurs, ministres, ambassadeurs, ou chefs d’Etat, présidents ou rois, mais aussi militaires, d’active comme de réserve, simples soldats, sous-officiers, officiers, généraux, ou maréchaux. Aucun n’échappe à sa plume, parfois laudative, parfois trempée dans l’acide. Mais toujours juste. Il remarque ainsi, en 1915, que le ministre de la Guerre, Alexandre Millerand, « pris entre l’enclume et le marteau, reçoit des coups de toute part ». Puis il ajoute qu’il « ne s’en émeut pas, car il est décidé à faire son devoir ». Il est sévère avec Raymond Poincaré, président de la République qui « attache l’importance d’une catastrophe à la perte de quelque tranchée », évoque Winston Churchill qui est, à la fin de la guerre, « aux côtés de la France pour toutes les mesures de contrainte si elles sont nécessaires, à propos de la question du désarmement », René Viviani, président du Conseil, qui « n’est homme que dans ses discours, aucunement dans ses actes », le général de Castelnau « aussi timoré que haut placé », Foch qui, « si on lui avait confié le commandement des armées en 1917, c’est bien simple, ou il aurait dégoûté nos soldats qui l’auraient vomi, ou il aurait tué l’armée française », Pershing, qui « s’est emballé […] en disant qu’il savait pertinemment qu’on ne voulait pas lui laisser faire une grande armée américaine, que cependant il la ferait envers et contre tous, etc. ». Quant à Pétain, Buat le glorifie jusqu’en 1918, c’est « un de ces officiers que la paix laissait traîner loin en arrière des politiciens de carrière à culotte rouge ou noire ; un de ces officiers que […] la guerre – enfin – vient de remettre à sa vraie place ». Puis alors qu’il occupe la fonction de « commandant en chef désigné », il le juge, en 1922, avec une sévérité sans appel : « J’exprime un fait. Le maréchal a 66 ans ou va les avoir. Il est incapable de mener à bien une tâche de coordination au ministère de la Guerre ! »


    Ainsi, de la mobilisation à la veille de sa mort, il n’est pas un homme politique, pas un chef militaire, qui échappe à sa plume chaque fois qu’il l’estime nécessaire à la rédaction de son Journal. Sa plume, il l’utilise, tel un chroniqueur honnête, animé de convictions personnelles fortes, mais aussi parfois désabusé par le spectacle de « chefs » qui, estime-t-il, pensent en pleine guerre, à leur carrière davantage qu’à leur mission : « J’ai fait signer au général en chef une instruction sur l’emploi de l’artillerie, il faudra la compléter et surtout menacer les responsables des mauvais errements. Au fond, il n’existe qu’une manière de se faire obéir des chefs, c’est de leur inspirer une crainte salutaire pour leur situation personnelle. Hors de là, point ou peu de salut ! »


     


     


    Mais qui est Edmond Buat ?


    Edmond Buat, ou plus précisément Edmond Alphonse Léon Buat, est né le 17 septembre 1868 à Châlons-sur-Marne dans une famille modeste. Son grand-père, Paul Napoléon Buat, était charpentier dans le petit village de Courdemanges dans la Marne. Son père, Célestin, Aubin, Léon Buat, né en 1834 à Courdemanges avait servi toute sa vie dans les rangs du génie militaire. Entré en service comme sapeur de 2e classe au 2e régiment du génie de Metz en 1855, il avait participé à l’expédition militaire de Syrie en 1860-1861 comme sous-officier. Ce qui lui avait valu d’être décoré de la médaille militaire en 1866. Il avait ensuite participé à la guerre franco-prussienne. Enfin, nommé adjoint principal de première classe du génie à Nantes il avait été nommé chevalier de la Légion d’honneur en 1893. Sa mère, née Marie Poincelet était originaire du petit village de Magny situé à proximité de Metz.


    Quant au jeune Edmond Buat, il suit des études secondaires à Nantes et obtient son baccalauréat scientifique à Rennes en 1885, avec une mention « passable ». Ce qui ne l’empêche pas de préparer et de réussir le concours d’entrée à l’école Polytechnique deux ans plus tard, honnêtement classé 81e sur 220 candidats admis. Lors de son entrée à Polytechnique le médecin militaire qui lui fait passer la visite médicale d’incorporation le décrit de taille élevée – 1,76 mètre – ayant les cheveux châtain clair, le front découvert, le nez fort, les yeux bleus, la bouche moyenne, le menton rond et le visage ovale. Il effectue sa scolarité en tant que boursier, son père ayant obtenu en sa faveur une « bourse entière avec trousseau ».


    Lorsqu’il quitte Polytechnique, classé 31e sur 223, il décide de servir dans les rangs de l’artillerie, choix pour lequel il est classé 23e sur 129. Il rejoint l’école d’application de l’artillerie et du génie à Versailles avec le grade de sous-lieutenant le 1er octobre 1889. Deux ans plus tard, le général Brugère, inspecteur du génie et de l’artillerie écrit de lui qu’il « est de taille assez grande, de physionomie agréable et sympathique, [que c’est] un bel officier, très intelligent, qui s’exprime avec beaucoup de facilité et de clarté et a passé de très bons examens ». Il termine en précisant qu’il est « très bon instructeur et très bon cavalier et qu’il ferait un très bon officier ». Le lieutenant Buat quitte alors Versailles pour Vincennes où est stationné le 12e régiment d’artillerie.


    Deux ans plus tard, le 18 mars 1893, il se marie avec Jeanne Bubbe, fille du général de brigade commandant l’artillerie du 2e corps d’armée, puis prépare et réussit, en avril 1895, le concours d’entrée à l’Ecole supérieure de guerre (ESG) classé major. Il en sortit en novembre 1897 classé 2e sur 76 stagiaires. Après deux ans passés comme capitaine au 25e RA à Châlons-sur-Marne, il est nommé, en 1900, officier d’ordonnance auprès du général commandant la 6e brigade d’infanterie, puis en 1901 auprès du général Bonnal commandant l’Ecole supérieure de guerre. Bonnal, qui avait été son professeur à l’ESG, est à l’époque considéré comme un des grands théoriciens militaires, conscient des effets et de la prépondérance du « feu » dans la guerre moderne et adversaire des attaques d’infanterie massive. Son influence est telle qu’il a été à l’origine du Règlement de service en campagne de 1895. Il dépeint Buat comme étant un « officier modeste, très travailleur, avide d’action, remarquablement intelligent et dont la maturité d’esprit [s’est] développée à un degré peu ordinaire ». Jusqu’à la guerre Buat ne sert que deux ans dans l’artillerie, au 25e RA, de 1909 à 1911. Successivement officier d’ordonnance du général gouverneur de Lyon (1904-1906), officier d’ordonnance du général Lacroix membre du CSG (1906-1909), sous-chef du cabinet du ministre (1911-1912) il est promu lieutenant-colonel en 1913 et nommé au poste prestigieux de professeur adjoint du cours d’histoire militaire de stratégie et de tactique générale à l’ESG. Tous, dans la haute hiérarchie militaire, pensent de lui, avec le général Lacroix, que Buat est un « officier hors de pair qu’il faut faire arriver le plus tôt possible et le plus haut possible ».


     


     


    La guerre


    Affecté à la mobilisation au bureau des opérations du GQG (3e bureau) installé à Vitry-le-François, la carrière militaire et plus simplement la vie du lieutenant-colonel Buat aurait pu prendre fin dès le 6 août 1914. Ce jour-là, alors qu’il roule en voiture vers le GQG, il manque d’être décapité par une chaîne qu’un garde des voies de communication (GVC) a précautionneusement tendue en travers de la route. Buat raconte : « Un peu avant l’arrivée à Montmirail, à la Haute-Epine – endroit célèbre depuis la bataille de 1814 –, un vieux paysan armé d’un fusil de chasse, se tient sur le bord de la route et nous rend gravement les honneurs au passage, mais il omet soigneusement de nous aviser qu’à 200 mètres plus loin, une chaîne est tendue en travers de l’itinéraire. Nous arrivons en trombe sur l’obstacle et n’avons que le temps de nous jeter au fond de la voiture pour ne pas être décapités par la chaîne qui rase le capot, balayant tout ce qui dépasse. Le chauffeur freine si brusquement qu’il brise le pont arrière de l’auto ; nous sommes en panne. »


    Cet incident clos, Buat ne passe que quelques jours du 3e bureau du GQG. Dans le bourdonnement cacophonique du début de la guerre, il est envoyé à l’armée d’Alsace du général Pau, nouvellement créée, pour en être le chef d’état-major. A partir de cette époque, et jusqu’à la fin de la guerre, il va se forger une expérience unique de la guerre dans trois types de fonctions différentes, liées au commandement, à l’organisation générale de l’armée et à la coordination politico-militaire.


    Edmond Buat aimerait dès 1914 consacrer toute son énergie, toute sa vie, au commandement des hommes. Il estime que sa carrière d’officier l’y destine. Ce n’est pourtant qu’au prix d’une lutte incessante qu’il obtient de ses chefs, Joffre, Nivelle, Pétain ou Millerand, la possibilité, qu’il considère comme un honneur, de commander au front. Il le fait à 5 reprises, parfois par intérim, à la tête des 245e et 7e brigades d’infanterie, de la 121e division d’infanterie, des 2e et 17e corps d’armée et enfin de la 5e armée. Ce sont certainement les moments de la guerre qu’il vit avec la plus grande intensité. Ayant une conscience aiguë de ce qu’il exige des hommes qu’il commande, il leur voue une admiration sans borne, comme il l’écrit en octobre 1916 : « Le 417e et les chasseurs étaient partis dans un élan splendide. Les aviateurs qui les survolaient à faible hauteur, m’ont écrit leur enthousiasme ; ils voyaient les chefs de section étendre les bras pour que les hommes restassent alignés en arrière du barrage roulant, et les chasseurs agiter leurs casques en les acclamant. Quel spectacle, et quand je pense qu’un chef imbécile avait eu l’audace de dire à ces braves qu’ils ne voulaient pas se battre ! […] je pleurais de joie, d’orgueil et de reconnaissance ! Celui qui n’a pas vécu de pareils moments ne sait pas tout ce que renferme de satisfaction l’âme d’un chef ! »


    En état-major, il commande tout d’abord celui de l’armée d’Alsace, puis rejoint le GQG au début de 1916 où il est, un temps, avec le titre d’aide-major général, l’adjoint du général Pellé, lui-même major général en charge des théâtres d’opérations extérieures (TOE) et de la direction de la guerre. Il y découvre lors de la réunion quotidienne des majors généraux « le système de commandement du général Joffre ». « Il était, écrit-il, basé, sans parler d’une certaine finesse native qui mettait le général en chef en garde contre certaines exagérations, sur une absence absolue d’impressionnabilité et un grand fond de bon sens. Rien ne parvenait à ébranler l’imperturbable tranquillité de cet homme […]. Je suis convaincu, pour ma part, que la foncière ignorance des grandes choses de l’art militaire qui caractérisait le général Joffre, fut une force en la circonstance et qu’à sa place, tout homme beaucoup plus fort mais qui n’aurait pas eu, en même temps, un caractère de fer aurait rapidement sombré […]. » Après avoir servi au GQG sous Joffre, il y sert à nouveau sous Nivelle, puis Pétain. Il crée, auprès de Nivelle, au début de 1917 la réserve générale d’artillerie lourde (RGAL) qui devient ensuite plus simplement la réserve générale d’artillerie (RGA). La chose peut sembler technique. Elle l’est. Mais elle est beaucoup plus que cela. En créant et en organisant cette réserve d’artillerie et en la plaçant directement entre les mains du commandant en chef, Buat dote l’armée française d’un système de bombardement stratégique qui n’existe à une telle échelle chez aucun autre belligérant. La réserve générale d’artillerie organisée avec le soutien d’Albert Thomas et des grands industriels français associe, dans un ensemble cohérent, toute l’artillerie la plus lourde et la plus puissante avec les moyens de transport et de déplacement les plus performants de l’époque qu’il s’agisse de l’artillerie lourde sur voie ferrée (ALVF) ou des régiments à tracteurs. Il parvient à ses fins mais pas au rythme qu’il aurait souhaité. Lorsqu’il obtient que le Programme [d’artillerie] du 17 février 1917 soit lancé, il écrit que c’est « un des plus imposants, qui aient été conçus pendant la guerre. Grâce à lui, je pouvais compter qu’un moment viendrait où la réserve générale d’artillerie serait assez forte pour jouer le rôle qui lui était destiné ». Mais c’est sans compter avec le conservatisme d’une partie du GQG qui est persuadée que l’offensive d’avril 17 donnera des résultats remarquables sans qu’il soit nécessaire d’attendre la fameuse RGAL de Buat : « Toute l’attention de l’état-major du général Nivelle est absorbée par les opérations qui se préparent. [Au] GQG on est persuadé que la victoire doit sortir des prochaines attaques, et c’est une raison de plus pour qu’on n’attache qu’une importance médiocre à ma conception. […] Je suis beaucoup moins convaincu du résultat des prochaines batailles… » La guerre et les offensives malheureuses du printemps donnent raison à Buat. Et lorsque Pétain, qu’il connaît et qu’il apprécie depuis toujours, est nommé commandant en chef, les projets de Buat prennent définitivement forme. « J’éprouve, écrit-il, un nouveau plaisir à constater l’entente parfaite qui règne entre nous au sujet de la tactique future et de l’instrument qui la conduira au succès (RGAL). » En juillet 1918 enfin Buat est nommé major général du GQG, c’est-à-dire numéro deux de l’armée française sous Pétain. Lui qui connaît et apprécie les qualités de Pétain en est-il pour autant heureux ? Pas vraiment. Apprenant sa nomination, il écrit à Pétain : « Mon général. Ce que je craignais est arrivé. Je regarde votre lettre comme un ordre et j’en conclus qu’il n’est plus temps de discuter. S’il en est encore temps, permettez-moi de me récuser. » Puis il se met, comme toujours, au travail ! Il découvre alors que sa nomination n’a pas été voulue par Pétain, mais qu’elle résulte d’une action conduite concomitamment par Foch et Clemenceau. Il découvre ensuite qu’en plus de sa fonction de major général le gouvernement, Clemenceau en tête, attend de lui qu’il parvienne à faire cohabiter deux hommes que tout sépare sauf leur volonté de gagner la guerre, Pétain et Foch ! Il s’y emploie, regrettant que la publicité qui entoure le second soit excessive comme c’est le cas lors de l’offensive de juillet 1918 : « Au fond, le projet d’attaque du 18 juillet est né ici. Il a été – c’est la vérité – très appuyé et très approuvé par le général Foch, mais, je le répète, il est né ici. Or, la presse, comme agitée par un mot d’ordre, ne parle jamais que de la manœuvre de Foch, de la riposte de Foch. C’est une injustice et une contre-vérité. » Quatre mois plus tard, lorsqu’il apprend que l’armistice avec l’Allemagne vient d’être signé il ordonne, à la suite de Pétain, que le « champagne de la Victoire » soit distribué à toutes les unités de l’armée française. En dépit de cette joie qui règne partout au GQG il trouve que les conditions imposées à l’Allemagne sont « très dures » et « déshonorantes ».


     


     


    Sortir de la guerre


    L’armistice signé et les « grands chefs » récompensés les uns après les autres, l’organisation de la démobilisation de l’armée devient son pain quotidien. La tâche est immense car, si pour tous les Français la guerre est considérée comme terminée, elle ne l’est ni en droit, ni dans les faits. Buat doit dorénavant batailler quotidiennement pour maintenir un équilibre précaire entre le gouvernement qui veut maintenir l’armée française en mesure de reprendre la guerre, les parlementaires qui exigent une démobilisation rapide et des soldats dont le moral fléchit dès la fin du mois de novembre 1918 : « Le moral de l’armée fléchit. Les hommes s’exaspèrent d’être ramenés à la vie de caserne avec des exercices et des exigences de chefs sans expérience psychologique. On ne leur explique pas les marches qu’ils font […] c’est parce que chemins de fer et autos sont consacrés jusqu’au dernier véhicule, au ravitaillement des armées et des populations libérées. »


    Puis il redécouvre, et ce jusqu’à la veille de sa mort, qu’il est plus difficile encore de commander l’armée française en temps de paix qu’en période de guerre car la paix plus que la guerre permet aux ambitions réfrénées de se révéler sans danger et aux ego réfrénés de s’épanouir sans risque. Alors, comme aux premières heures de la guerre, sa plume redevient intraitable aussi bien avec Jules Jeanneney, sous-secrétaire d’Etat de Clemenceau chargé des questions d’Alsace-Lorraine : « C’est le sous-vétérinaire dans toute son horreur : obtus, fermé à toute idée noble, sectaire, arrondissementier sans envergure, comme son arrondissement. Il [Clemenceau] considère cet homme comme capable, à lui tout seul, de nous faire perdre l’Alsace-Lorraine » qu’avec le général Gouraud qui refuse un commandement qu’on lui propose car il le trouve « indigne » de lui : « On peut, en effet, difficilement s’imaginer qu’un homme de 50 ans à peine, à qui la fortune a toujours souri, à qui, certes, si l’on avait posé la question au début de sa carrière, la perspective de finir commandant de corps d’armée, grand-croix de la Légion d’honneur, serait sûrement apparue comme le summum des exigences, trouve aujourd’hui un tel poste indigne de lui. [Et Pétain de] remarquer combien certains hommes portent difficilement la gloire… »


    Devenu chef d’état-major de l’armée en janvier 1920, il marque profondément de son empreinte la réorganisation de l’armée française. Il prépare et met en œuvre cette réorganisation alors qu’il doit, parallèlement, envoyer des hommes se battre en Pologne, occuper la Haute-Silésie, s’opposer aux Lituaniens à Memel, occuper Constantinople, évacuer les armées blanches de Wrangel de Crimée, combattre les Hongrois de Bela Kun en Slovaquie, organiser l’occupation de la Ruhr, etc., avec, en arrière-plan, la nécessité d’anticiper une mobilisation générale au cas où la guerre contre l’Allemagne reprendrait et, enfin, réduire régulièrement la charge financière et humaine que représente l’armée pour la Nation.


    Au cours de ces années il affronte ou coopère étroitement avec cinq ministres de la Guerre, dont les trois principaux sont André Lefèvre, Louis Barthou et André Maginot. Il s’avère incapable de s’habituer au désordre qui règne autour d’un André Lefèvre qui adore se perdre dans les détails. Il le considère comme « plein des meilleures intentions, qui a des idées justes sur beaucoup de points, [mais] ne sait malheureusement pas travailler. […] il décachette lui-même toutes les lettres qui sont adressées au ministre de la Guerre-personnelle. Comme à chaque courrier, ces lettres sont au nombre de plusieurs dizaines, on se rend compte du temps perdu. […] La conséquence est qu’il est évidemment débordé par l’océan des questions à résoudre. Il est donc obligé de prendre sur son repos et, par suite, se fatigue. Le résultat me paraît évident : ou il tombera malade, ou, devenu extrêmement nerveux par excès de fatigue, il jettera un beau jour son portefeuille à la tête du président du Conseil, lequel ne pourra faire autrement que de le ramasser pour le confier à un autre ». A l’inverse, Louis Barthou l’impressionne d’emblée : « Si les premières impressions que M. Barthou a produites sur moi, comme sur le général Hergault et d’autres, se confirment, nous aurons enfin à notre tête un homme qui voit de haut, comprend rapidement et se décide vite, avec ordre. Par-dessus le marché, il est exact et ne perd pas son temps. Dieu veuille que la suite soit conforme aux débuts ! » Enfin, sa première rencontre avec André Maginot, sans engager la suite de leurs relations, est tendue : « Maginot me réclame pour un entretien particulier. J’essaie de résumer ici notre conversation. “Je suis franc. Il paraît que vous ne voyez pas d’un bon œil mon arrivée au ministère de la Guerre ? — Que je sois navré du départ de M. Barthou, notamment à la veille de la discussion des lois militaires, c’est certain. Que j’aie personnellement le moindre grief contre vous que je connais déjà et que je l’aie exprimé, c’est faux. Que j’aie transmis le sentiment de méfiance avec lequel l’armée vous voit entrer ici, c’est exact !” » Surtout, l’amitié sincère et la proximité intellectuelle forte qui le lie depuis l’avant-guerre à Alexandre Millerand se renforcent lorsque ce dernier devient président du Conseil, puis est élu président de la République. Elle prend une forme surprenante, celle de promenades matinales dans les rues de Paris entre le chef d’état-major de l’armée et le président de la République, promenades au cours desquelles les grandes questions de politique internationale, comme d’autres, plus petites, sont évoquées et dont il rend compte dans son Journal. 12 janvier 1923 : « J’ai fait ce matin, une longue promenade en compagnie du président de la République. La Ruhr a naturellement fait les premiers frais de l’entretien. Nous avons envisagé les diverses éventualités possibles… » 14 février : « Le ministre m’a demandé, hier, d’aller faire la promenade habituelle du président de la République à la date la plus proche possible. Il veut savoir ce que le maréchal Foch est venu dire au Président… »


    Le 23 décembre 1923, comme il le fait depuis le début de la guerre, et alors que la soirée est déjà bien entamée, Buat prend sa plume et rend compte de sa journée. Il évoque la dernière réunion du Conseil supérieur de la guerre, haute instance qui a pour fonction principale de réfléchir à l’organisation de l’Armée et à sa préparation pour la guerre. Il écrit : « Il n’en reste pas moins, comme disait Ragueneau tout à l’heure, que le Conseil donne le spectacle d’un rassemblement d’individualités sans cohésion, sans idées communes et, partant, sans direction. Or, il a un président, ou plutôt un vice-président [le maréchal Pétain], puisque le ministre est président ; c’est donc que la présidence ne s’exerce pas comme elle devrait. Cela se voit et, malheureusement, cela se dit. »


    Le lendemain il s’alite. Hospitalisé, il est opéré trois jours plus tard et décède le 30 décembre 1923. A l’issue d’obsèques intimes Philippe Pétain regrettera la mort de « son ami », Ferdinand Foch la disparition d’une « belle intelligence » et Alexandre Millerand mieux que tout autre évoquera : « L’éclat de l’intelligence, la supériorité de l’esprit, la générosité du cœur… »
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    Au 3e bureau du Grand Quartier général


    du 6 août au 10 août 1914


    6 août


    Affecté au Grand Quartier général, comme officier du 3e bureau, je fais partie du 2e échelon qui doit quitter Paris, le 6 août. Le GQG1 est installé à Vitry-le-François2.


    Le 6 août, à 6 heures du matin, devant le ministère de la Guerre, sur le trottoir du boulevard Saint-Germain, je me heurte à M. Messimy3, ministre de la Guerre. Je lui parle des heures extraordinaires qu’il vient de vivre ; il me répond par l’énumération des difficultés qu’il a dû vaincre pour amener ses collègues à prendre les quelques résolutions viriles que commandait cependant l’attitude non équivoque des Allemands.


    Je le trouve, comme nous, plein d’espoir.


    Mon voyage s’effectue en compagnie du commandant d’artillerie Maurin, mon vieux camarade, et du chef d’escadron de cavalerie de Partouneaux. Nous traversons Pantin, Claye, Meaux, Montmirail, Fère-Champenoise, Sommesous.


    Maurin a tenu à passer par Meaux où son beau-frère est réserviste au régiment de cavalerie. Pendant l’arrêt en ce point, on m’apprend qu’une partie des « bouches inutiles » de Toul ont été évacuées sur la ville. Ceci prouve que les dispositions prévues s’exécutent. Au cours du trajet, un enfant serait mort !


    Pauvre petite bouche inutile !


    L’esprit des populations se montre partout excellent ; ni cris, ni manifestations bruyantes, pas un seul ivrogne ; dans tous les villages un calme confiant qui réellement impressionne. Le spectacle offert par les routes est, à ce point de vue, réconfortant, lui aussi ; à chaque instant, nous croisons ou dépassons des convois de chevaux, conduits par de simples paysans, qui, dans l’ordre le plus parfait, se rendent aux centres fixés pour la réquisition des animaux4.


    Les routes, les entrées de villages, les carrefours sont gardés par des hommes de bonne volonté pourvus d’armes de toute espèce ; les voies ferrées, les ponts, les passages à niveau ont déjà reçu leurs GVC (garde des voies de communication) armés pour la plupart de vieux chassepots, non revêtus d’uniformes mais arborant le brassard aux trois lettres blanches5 : GVC.


    Un peu avant l’arrivée à Montmirail, à la Haute-Epine – endroit célèbre depuis la bataille de 1814 – un vieux paysan armé d’un fusil de chasse se tient sur le bord de la route et nous rend gravement les honneurs au passage, mais il omet soigneusement de nous aviser qu’à 200 mètres plus loin, une chaîne est tendue en travers de l’itinéraire. Nous arrivons en trombe sur l’obstacle et n’avons que le temps de nous jeter au fond de la voiture pour ne pas être décapités par la chaîne qui rase le capot, balayant tout ce qui dépasse. Le chauffeur freine si brusquement qu’il brise le pont arrière de l’auto ; nous sommes en panne.


    Fort heureusement, nous avions pris soin de nous faire suivre par une deuxième voiture qui nous recueille ; nous laissons la première, avec son conducteur, dans une petite maisonnette, au bord de la route.


    A Montmirail, sur la place du marché, une commission de réquisition de chevaux effectue ses opérations dans le calme le plus complet.


    A midi 15, nous faisons entrée dans Vitry, non sans avoir dû montrer patte blanche à toutes les portes.


    Le GQG est installé dans un collège assez mesquin, derrière l’église ; installation rudimentaire qu’on perfectionne par l’adjonction d’un groupe électrogène.


    Le général Joffre6 y a fait choix d’un étroit bureau ; il a auprès de lui, dans le même couloir, le major général Belin7 et les aides-majors généraux Berthelot8 et Déprez9. La direction de l’arrière est confiée au général Laffon de Ladébat10 avec, à la direction des chemins de fer, le lieutenant-colonel Ragueneau11.


    Le 3e bureau12 auquel j’appartiens est tout entier réuni dans une salle d’études où chacun de nous dispose d’un banc surélevé en face d’un pupitre incliné. Je trouve là : le lieutenant-colonel de cavalerie Brécard, le lieutenant-colonel d’artillerie Alexandre, les commandants Maurin et de Partouneaux – mes compagnons de voyage – le commandant d’artillerie Fétizon, le capitaine Faure de la même arme, le commandant d’artillerie Bel. Le chef du bureau est le lieutenant-colonel d’artillerie Pont ; il occupe une petite pièce sombre, attenant au bureau, sorte de bibliothèque et de salle de collection – maigres collections ! – où l’on descend par un escalier de quelques marches.


    Chaque officier du bureau se voit attribuer la liaison avec une armée déterminée et, en cas de défaillance, la suppléance d’une autre armée. Pour mon compte, l’armée d’affectation est la 4e (général de Langle de Cary13) et, le cas échéant, la 3e (général Ruffey14) pour laquelle je supplée le commandant Bel, et réciproquement.


    Dès mon arrivée, les camarades m’apprennent que les Allemands ont réussi à s’emparer de la ville de Liège15, mais sans avoir pu cependant réduire les forts détachés qui protègent la place.


    Des renseignements du soir, il résulte que les corps d’armée les plus rapprochés de la frontière belgo-française sont ou concentrés déjà, ou en voie de concentration. Il y aurait :


    — entre Liège et Stavelot, le IXe corps (18e division) ; le VIIIe corps (en partie) ; le Xe corps (en partie) ; les IVe et IIIe corps (en partie) une grosse armée en perspective, par conséquent, ce qui établit bien le projet prémédité de passage par la Belgique et n’est fait pour surprendre personne16 ;


    — plus au sud, le XIIe corps (saxon) ;


    — à Luxembourg, le VIIIe corps ;


    — entre l’Orne et la Seille, le XVIe corps, renforcé d’une brigade du IIe Bavarois, corps qui se trouve probablement en arrière du précédent ;


    — entre Seille et Réchicourt, le XXIe corps ;


    — entre Réchicourt et la Schlucht, les XVIIe, XVe corps, sans doute une division du XIVe et, en seconde ligne, le Ier Bavarois.


    En haute Alsace, l’ennemi n’aurait laissé qu’une division du XIVe corps ; en revanche il fait annoncer, à grand bruit, l’arrivée prochaine du corps du Tyrol autrichien. Personne n’ajoute foi à cette nouvelle ?


    De la cavalerie allemande, on croit savoir :


    — que deux divisions sont l’une au nord de Liège, en marche sur Waremme, l’autre au sud de la rivière, direction Huy ;


    — que deux autres divisions sont plus au sud, en face du Luxembourg belge ;


    — qu’une cinquième division se trouve derrière l’aile droite du XVIe corps, c’est-à-dire dans la partie sud du grand-duché.


    Notre 4e division de cavalerie opère dans le nord de la Woëvre, le général Abonneau estime que les cavaliers allemands manifestent une grande fatigue et montrent peu de mordant. Le fait est que nous leur avons déjà tué une douzaine d’officiers et qu’on n’annonce pas encore que nous en ayons perdu un seul.


    Dans une pièce voisine du bureau, un petit dortoir a été aménagé ; des matelas, jetés par terre, y serviront de couchettes aux officiers de liaison qui, une nuit sur deux, y recevront les nouvelles arrivant des armées.


     


    7 août


    La nuit a été coupée par les nombreux appels des gendarmes de service venant nous réveiller ; il apparaît tout de suite que le métier d’agent de liaison ne sera pas une sinécure. 


    Le travail de l’état-major, en ce qui regarde le 3e bureau tout au moins, me semble singulièrement conçu. En fait, le général Berthelot, aide-major général chargé des opérations, a concentré tous les pouvoirs. Il décide de tout, rédige lui-même les instructions ou les ordres – ainsi a-t-il fait pour l’ordre prescrivant à notre 7e corps (général Bonneau) de prendre l’offensive et de se porter sur Mulhouse – le 3e bureau est réduit au rôle d’agent de tirage et d’enregistrement. Je ne puis m’empêcher d’en faire la remarque à mon chef de bureau, mon ami le lieutenant-colonel Pont. Discipliné comme il l’est, tout porte à croire qu’il subira ce système sans rien dire de ce qu’il en pense intérieurement.


    Le général Belin, major général, ne remplit ces fonctions que nominalement ; il disparaît, sans regrets apparents, dans l’ombre puissante de Berthelot ; il donne tout à fait l’impression d’un homme accablé par l’immensité de sa tâche. Quant au 2e aide-major général le général Déprez, il est strictement confiné dans les questions de service courant et de 1er bureau17.


    Dans la pièce où il tient ses assises, Berthelot offre un spectacle peu banal ; en pantoufles à la poulaine, revêtu – si l’on peut dire – d’une sorte de houppelande assez semblable à celles dont font usage les peintres en bâtiment, il mène les affaires avec une désinvolture surprenante. D’aucuns prétendent qu’il ne travaille que sur cartes blanches, sans figure de terrain ; on dit aussi qu’il ne s’éloigne pas de sa chaise même pour des besoins pressants, cette chaise étant percée. Seul, il prend ses repas avec le général en chef ; les autres font table à part, au gré des affinités.


    Ceci étant, tout le monde converge d’inclination vers Berthelot qui donne fortement l’impression de mener le drame !


    Quant à nous, nous ne savons à peu près rien. Aussi, faut-il voir notre essaim se presser vers les nouvelles, quand il nous en arrive, qu’elles viennent de chez nous – où les transports de concentration18 s’effectuent avec une régularité parfaite – ou de l’extérieur.


    Le général Joffre a, paraît-il, un médiocre cuisinier. Or, il est important que le général en chef ait bon estomac, donc bonne cuisine ; pour nous qui en deux services successifs, allons prendre nos repas à l’hôtel de la Cloche – une rue à traverser pour y accéder – c’est moins indispensable. On me demande si je ne connaîtrais pas un maître-coq et, si oui, de le faire venir. Je pense aussitôt au brave Coricon qui me soignait si bien lorsque j’étais commandant de groupe au 25e d’artillerie, pendant les séjours au camp de Mailly, et qui a eu la bonne idée de me demander, aux premiers jours de la mobilisation, si je n’avais pas, dans mon voisinage, quelque emploi de sa spécialité, et l’idée, meilleure encore, de m’aviser qu’il était affecté à un régiment d’artillerie lourde dont le dépôt est à Vincennes19. Sans plus attendre, je lui fais envoyer par télégramme l’ordre de rallier Vitry.


    Seconde nuit sur les matelas du dortoir du 3e bureau.


    Il paraît établi que la concentration allemande n’est pas en avance sur la nôtre, mais qu’elle est même en retard. Leur premier jour de mobilisation est, comme chez nous, le 2 août – sauf pour quelques éléments – leurs transports commencent le 7e jour, alors que les nôtres marchent à plein depuis quarante-huit heures.


    Partout les cavaliers allemands fuient devant nos escadrons et même nos patrouilles qui leur tuent ou prennent du monde ; cette cavalerie n’aurait donc pas de mordant parce qu’elle ne se sent pas appuyée. Deux divisions de cette arme sont aventurées dans le coude de la Meuse entre Givet et Namur dont tous les ponts sont gardés soit par nous soit par les Belges, et notre corps de cavalerie (Sordet) est presque sur leurs derrières, à Rochefort et environs, avec 3 divisions et un soutien de trois bataillons d’infanterie. On doit s’attendre, pour demain 8 août, à une rencontre dont l’issue sera heureuse, je l’espère. La destruction de ces deux divisions serait d’un bon augure et d’un grand retentissement.


    Le 7e corps20 est entré aujourd’hui en Alsace.


    Nos transports de concentration s’effectuent avec une régularité incroyable. Il pouvait sembler – et il me semblait effectivement qu’une opération de ce genre, réglée comme un mécanisme d’horlogerie, devait forcément donner lieu à quelque accroc. Il n’en est rien, les rapports des commandants d’armée sont uniformes : « Les débarquements se font normalement », c’est-à-dire conformément au plan de transport.


    Le débarquement des Anglais en France est officiellement annoncé ; on hâtera leur concentration afin qu’ils soient en état de marcher en même temps que nous. A leur propos, on raconte que le croiseur allemand Goeben est à Messine, ayant rallié ce port depuis quarante-huit heures. Au bout d’un jour, les Italiens l’ont prié de déguerpir ; il l’a fait, mais ayant vu la flotte française, il a fait demi-tour ; passant alors le détroit, il a fait route vers l’est, mais celle-ci étant barrée par la flotte anglaise de Malte, il est rentré. Il va bien lui falloir risquer le désarmement ou le fond21.


    Télégramme du grand-duc Nicolas22 annonçant qu’il fera attacher à son fanion les couleurs françaises, et surtout qu’il prendra l’offensive23. C’est évidemment ce qu’il peut faire de mieux pour nous porter secours.


     


    8 août


    Un officier (capitaine Prioux) nous arrive de Bruxelles à 16 heures. Il a vu l’armée belge. Son impression – et les officiers belges en conviennent eux-mêmes, paraît-il – est que le soldat, très bon derrière des retranchements, est médiocre en rase campagne, faute d’habitude de la manœuvre. Les cadres manquent et c’est beaucoup dire que de les déclarer seulement passables. Quant au haut commandement, sa médiocrité ne ferait – hélas ! – aucun doute.


    Cet avis ne fait que confirmer celui que vient aussi de nous rapporter le lieutenant-colonel Brécard, récemment rentré de Louvain, où se trouve le GQG belge. Le chef d’état-major général (général Selliers24) qui exerce effectivement le commandement – le Roi n’étant que le chef nominal25 – vient à peine de clore les nombreuses années qu’il a passées dans… la Gendarmerie ! Ses conceptions stratégiques et tactiques sont plutôt simplistes. Il accueille le premier venu, ajoute foi aux sornettes les plus invraisemblables et néglige les renseignements les plus importants. Son chef du 3e bureau serait, nous dit Brécard, impitoyablement refusé aux examens d’entrée de l’Ecole de guerre. Voilà donc une armée sur laquelle il ne faut pas trop compter. En revanche, les Anglais, après avoir hésité à se lancer dans le conflit, paraissent maintenant bien décidés à marcher pour nous. L’appoint est certes plus sérieux ; que vaut-il au juste ?


    La Hollande, au contraire, semble plus favorable à l’Allemagne qu’à l’Entente. Il est cependant peu probable qu’elle bouge ; la crainte du canon anglais lui fera paraître moins attrayante la possession d’Anvers que l’ennemi n’a pas dû manquer de faire miroiter à ses yeux. Et puis, elle se demande encore de quel côté la chance tournera ; or, en pareil jeu, il s’agit de ne pas ponter sur le mauvais tableau.


    Les Belges prétendent qu’ils ont entièrement réoccupé Liège. Ce serait donc à la fois un échec pour les Allemands et du temps gagné. La partie recommencera évidemment sous peu et, cette fois, ce ne sera plus avec des fractions de corps d’armée plus ou moins bien outillées en artillerie en vue d’une attaque brusquée, mais avec un orchestre complet.


    Les Belges prétendent encore – ils exagèrent – qu’ils ont couché par terre, devant Liège, 20 000 Allemands. C’est beaucoup ! Quant aux 27 canons qu’ils disent également avoir pris, nous n’y croyons pas davantage.


    Le bruit nous arrive que non seulement l’Italie reste neutre, mais qu’elle mobilise 150 000 hommes en Vénétie. On trouve là un semblant de confirmation du transport du XIVe corps Tyrolien en Alsace, car si les défenseurs du Tyrol s’en vont, l’idée naît chez ceux d’en face de prendre leur place.


    En prévision de l’entrée des troupes françaises en Alsace, on a mis au concours dans tous les bureaux du GQG une proclamation aux Alsaciens délivrés. Je compose un petit pensum comme tout le monde et le remets à mon chef de bureau.


    Ce soir, je passe la nuit dans mon lit, un vrai lit.


     


    9 août


    Sensation délicieuse que de pouvoir dormir à poings fermés !


    Coricon est arrivé, mais le général Joffre n’a plus besoin de ses services ; il s’est pourvu dans l’intervalle. Que faire ? Je propose au 3e bureau qui n’est pas toujours certain d’avoir un hôtel de la Cloche à sa porte, d’organiser une popote. Tout le monde y consent. Une collecte est faite, comme première mise de fonds, et Coricon reçoit mission de trouver une salle à manger, une cuisine, tous les ustensiles et le linge nécessaires, de faire ses achats et d’être prêt pour le premier service qui aura lieu, par exception, à 12 h 30 au lieu de 11 h 30. A 12 h 30, Coricon était paré ; il a trouvé une brave dame qui lui a prêté sa maison, sa salle à manger, sa cuisine, sa vaisselle, sa verrerie, son linge et le reste. Nous voilà certains désormais d’avoir des menus convenables. Cela me rapporte au temps où, au camp de Mailly, le colonel de Laguiche – Dieu sait pourtant si sa maison était montée – venait visiter le groupe… en grande partie pour manger la cuisine de Coricon. Brave Coricon !


    Nous sommes entrés hier à Mulhouse, en balayant les faibles forces badoises qui s’opposaient au passage du 7e corps. Nos troupes du 14e corps se sont emparées d’autre part des cols du Bonhomme et de Sainte-Marie-aux-Mines, mais il paraît que cela aurait coûté cher !


    Sur les autres parties du front, aucune nouvelle sensationnelle ; les bataillons de chasseurs de Spincourt et de Longuyon se sont repliés sur leur corps d’armée : cela n’a rien qui puisse surprendre de la part de détachements avancés de couverture.


    Dans la région au nord de la Meuse, en Luxembourg belge, le corps de cavalerie du général Sordet a fait place nette ; ses avions survolent Liège et poussent jusqu’à Aix-la-Chapelle. Ce soir, notre cavalerie s’embusquera derrière la Luce et l’Homme (?), prête à revenir en avant dans la région de Bastogne. J’avoue ne pas très bien comprendre des chevauchées en zigzags. Pas de nouvelles de la 4e division de cavalerie de mon ami le général Abonneau.


    Le mouvement des Allemands sur Liège nous a incités à prolonger l’aile gauche des armées françaises jusqu’à la Sambre, et cela d’autant plus que l’armée anglaise qui doit former l’extrême gauche du dispositif arrive assez lentement26. Ordre nous a été donné d’établir une variante qui aura pour conséquence de faire passer la 4e armée, jusqu’ici en deuxième ligne, entre la 3e et la 5e (Lanrezac27). En temps qu’officier de liaison de la 4e armée, je participe à la confection de ce travail.


    Pour prolonger plus loin encore le barrage que 5e armée et Anglais vont établir sur les deux rives de la Sambre, on décide encore de transporter, dans la région de canaux qui va de Lille à la mer, un certain nombre de divisions territoriales28. Peut-être qu’en arrière de lignes d’eau difficilement franchissables, ces bons territoriaux feront le coup de fusil tout comme les autres, mais je n’ai qu’une médiocre confiance, et, en tout cas, ce sera long.


    Chaque officier du bureau reçoit un laissez-passer valable pour toute la zone des armées et dispensant de donner le mot. La précaution n’est pas inutile, car, à son retour de Bruxelles, Brécard a essuyé pas mal de coups de feu de la part des GVC un peu pressés.


    On nous distribue la proclamation de l’Alsace mise hier au concours. C’est ma production qui a eu l’honneur du premier prix. Elle est ainsi conçue :


     


    Enfants de l’Alsace !


    Après 44 années d’une douloureuse attente, des soldats français foulent de nouveau le sol de votre noble pays ! Ils sont les premiers ouvriers de la grande œuvre de la Revanche. Pour eux, quelle émotion et quelle fierté ! Pour parfaire cette œuvre, ils ont fait le sacrifice de leur vie. (Et comment ne la parferaient-ils pas* ?) La Nation française unanimement les pousse et dans les plis de leurs drapeaux sont inscrits les noms** magiques de Droit et de Liberté.


    Vive l’Alsace ! Vive la France !


    Le général commandant en chef les armées françaises


    J. Joffre


     


    Dans la soirée, des renseignements nous arrivent de la 1re armée (Dubail29) dont le QG est à Epinal et de qui dépend le 7e corps.


    Celui-ci est bien entré dans Mulhouse, hier son chef, malheureusement, ne paraît guère animé de l’esprit qu’il faudrait pour se donner les garanties de sa conquête. Il voit partout des difficultés et des dangers, il craint de s’avancer trop ; il déclare ses troupes extrêmement fatiguées – ne seraient-elles pas plutôt mal commandées ? – et décide qu’il ne bougera pas demain, ni même peut-être après-demain. S’est-il au moins garé contre les surprises possibles ?


    Le général Bonneau30 qui s’est déjà attiré des observations sévères, n’est évidemment pas l’homme de la situation. Assurément, il faudra bientôt le remplacer. Dans les circonstances que nous traversons, les ménagements dont nous étions trop coutumiers en temps de paix ne sont plus de saison. D’ailleurs, ses voisins de gauche (Pouradier-Duteil au 14e corps et Legrand au 21e) ne se montrent guère plus actifs ; quand au commandant de l’armée (Dubail), son activité du moment revêt une forme spéciale : il rend compte ; tout ce qui lui est ordonné a été déjà prévu par lui, sa pensée ne fait que refléter celle du grand chef, etc. On n’a pas l’impression que cette armée soit bien et énergiquement commandée31.


    Le bruit court toujours de l’arrivée prochaine du corps du Tyrol autrichien, mais l’origine de ce racontar est localisée en Suisse. L’Autriche n’a probablement pas trop de corps d’armée pour faire face à la Serbie et à la Russie32 ; la nouvelle d’un détachement sur la frontière française est ici considérée comme absolument tendancieuse. La seule confirmation réside dans l’existence de l’armée italienne de Vénétie – elle n’est plus aujourd’hui que de 100 000 hommes – ce qui pourrait faire supposer que le Trentin est évacué. Au fond, personne n’y croit.


    Le colonel Ignatiev, attaché militaire russe au GQG arrive dans la soirée. La guerre paraît assez peu l’émouvoir ; son premier souci est de s’enquérir de l’endroit où se prennent les repas. Pratique cet homme !


    Comme les affaires d’Alsace ne paraissent pas conduites comme il faudrait, le général Joffre décide de former une « armée d’Alsace » dont le commandement sera confié au général Pau33. Elle comprendra (en plus du 7e corps – ayant une partie de sa 41e division dans la vallée Schlucht Munster – de la 57e division de réserve [de la garnison de Belfort] et de la 8e de cavalerie), de la brigade active de Belfort (171e et 172e régiments) et des unités diverses suivantes dont la majeure partie vient du front des Alpes et ont été libérées du fait de la déclaration de neutralité de l’Italie : 44e division, formée de 4 régiments régionaux (97e, 157e, 158e, 159e, à 4 bataillons), 4 groupes d’artillerie de 75, un régiment de chasseurs d’Afrique ; 5 groupes alpins ; 58e, 63e et 66e divisions de réserve.


    L’intérieur compose au général Pau un état-major dont le chef doit être le lieutenant-colonel d’artillerie Colin.


    Pendant les premiers jours de la mobilisation, Colin se trouvait sans affectation. A plusieurs reprises, il apparut dans les bureaux du GQG au ministère, dans l’espoir de trouver à s’y placer. Son état d’esprit s’y refléta en discours d’un pessimisme si choquant qu’il provoqua une démarche des officiers de l’état-major à l’effet d’éviter la collaboration d’un camarade aussi peu remontant. Colin fut, en effet, écarté.


    ____________________


    * Cette phrase a été supprimée.


    ** J’avais mis « mots ».


     


     


    10 août


    Le 7e corps, arrivé à Mulhouse et environs, a été attaqué hier soir ; nous en apprenons la nouvelle de bonne heure, dans les détails, ce que nous savons déjà être un assez mauvais son de cloche. Le général Bonneau semble bien avoir perdu la tête et s’exagérer le danger qui le menace : une fois de plus, on peut constater que l’ennemi le plus dangereux est celui qu’on ne voit pas. Voilà un homme qui dispose d’un corps d’armée tout entier, une brigade active, une division de réserve, une division de cavalerie ; il sait qu’il ne peut guère avoir affaire qu’au XIVe corps badois – et en supposant que celui-ci ait rappelé sa deuxième division en haute Alsace – avec peut-être quelques éléments du XVe corps, transportés à la hâte depuis hier : et il a peur ! Peur de quoi ? De l’ennemi qu’il suppose, sans plus réfléchir aux possibilités, en arrière de l’ennemi qu’il connaît ? Du corps autrichien du Tyrol ? De quoi de concret, enfin ?


    En cet état d’esprit, un chef ne peut évidemment accomplir de grandes choses… et c’est pourtant le moment d’en accomplir. Le destituer ? Sommes-nous sûrs que son successeur normal (général Curé, commandant la 14e division) lui sera bien supérieur ?


    La 1re armée, d’ailleurs, n’a vraiment pas de chance : Bonneau au 7e corps, Pouradier-Duteil au 14e, Legrand au 31e, Allix au 13e. Tout cela constitue, à n’en pas douter, un assemblage de gens timorés, peu mordants, tacticiens… peu propres certainement à incliner vers les solutions énergiques qui sont de rigueur à la guerre. Et leur chef, le général Dubail ? Je ne puis pas ne pas me souvenir du temps où il était brigadier sous les ordres du général de Lacroix et d’une certaine manœuvre aux environs de Grenoble… Enfin !


    Vers 8 heures, nous apprenons en effet que le 7e corps a cédé Mulhouse à l’ennemi. Il dit avoir été attaqué par la forêt de la Hardt – qu’on n’a donc pas gardée – et par Cernay – ce qui tend à prouver qu’il n’y avait qu’une flanc-garde insuffisante entre la montagne et la grande forêt de Nonnenbruck. Dans ces conditions, les Allemands ont pu masser leurs troupes d’attaque directe à la faveur du magnifique rideau de la Hardt, tomber sur le gros des forces françaises pelotonné autour de la ville – sinon dans la ville même – tandis que des troupes de secours, rapidement transportées et débarquées sur la voie ferrée de Colmar, ont marché sur Cernay.


    Le compte rendu affirme cependant que nous tenons encore Thann, Remingen, Heinsbrunn et Altkirch.


    La 2e armée (général de Castelnau34) donne, jusqu’à présent, une excellente impression d’ordre. On peut en dire autant des 4e et 5e armées (de Langle et Lanrezac). Les rapports du corps de cavalerie respirent, d’autre part, la confiance et l’entrain, mais il m’apparaît qu’il se remue toujours beaucoup pour pas grand-chose. Il a manqué, contre deux divisions ennemies qui allaient s’enferrer dans la boucle de Namur et dont il pouvait couper la retraite, une bien belle occasion. Il est aujourd’hui à Rochefort et plus à l’ouest, avec un régiment d’infanterie (45e) à Rochefort même : il se repose… et ferre ses chevaux… qui ont hélas ! parcouru, en effet, beaucoup de chemin, pour d’assez minces résultats. Je parle ici du corps de cavalerie pris dans son ensemble, car ses petits détachements sont admirables et, partout, les détachements allemands fuient devant eux.


    14 heures ! Coup de théâtre ! Affecté au commandement de l’armée d’Alsace, le général Pau arrive au GQG et après un entretien avec le général en chef, m’annonce qu’il m’emmène avec lui comme chef d’état-major35 ! Il faut faire ses cantines, sans délai ; nous partons dans une demi-heure. « Que devient dans ce cas le lieutenant-colonel Colin ? » « Cela s’arrangera en route ; Colin est prévenu. » C’est à souhaiter, car il importe de vivre dans une situation nette.


    En cours de route, en effet, il est convenu que je remplirai les fonctions de chef d’état-major tandis que Colin restera auprès du général pour y être employé à des missions de reconnaissance, de liaison, etc.


    La nuit est faite quand nous arrivons à Neuchâteau où se trouve le QG de la 2e armée. Nous le trouvons installé dans une école de filles, école toute neuve et infiniment propice pour le bon fonctionnement d’un état-major important : c’est, à coup sûr, beaucoup mieux qu’à Vitry.


    Nous dînons à la table du général de Castelnau, en compagnie du chef d’état-major, le général Anthoine.


    J’éprouve bien des difficultés, d’abord à découvrir, puis à me faire ouvrir le domicile qui m’a été réservé chez une vieille dame dont je dois interrompre le sommeil.

  


  
    Chef de l’état-major de l’armée d’Alsace


    du 11 août au 28 août 1914


    11 août


    Départ de très bonne heure. Déjeuner à Epinal où nous entrons en liaison avec la 1re armée. Le général Dubail nous fait le récit des opérations qui se sont déjà effectuées ; ni lui, ni son chef d’état-major (général Demange) ne me paraissent animés d’une bien grande confiance.


    Au passage, je remarque un groupe d’artillerie1 tout flambant neuf qui se rassemble dans un champ. Le commandant Dorneau qui le commande nous dit être prêt à partir avec confiance ; il s’agit d’un groupe de la 71e division de réserve, division de place d’Epinal, dont l’artillerie est commandée par mon excellent ami, le lieutenant-colonel Patrice Mahon. Le temps me manque pour aller embrasser mon camarade et me prive ainsi d’une grande joie.


    Nous arrivons à Belfort dans la soirée et nous nous rendons, sans plus tarder, chez le général Thévenet, gouverneur de la place.


    La description qu’il nous fait de la situation n’est rien moins que brillante : le 7e corps a été rejeté sur les abords est de la forteresse, laquelle est d’ailleurs bien loin d’être en état de défense ; les travaux sont à peine entamés et la garnison de territoriaux2 n’a pas encore rejoint. Il paraît qu’en revenant de Mulhouse, certains éléments du 7e corps ont dû s’ouvrir le passage de vive force contre des fractions ennemies débouchant de Cernay. L’affaire a été assez rude pour que le 42e3, en particulier, ait éprouvé le besoin de mettre son drapeau en sûreté au Gouvernement de Belfort. On me le montre, en effet, enveloppé dans sa housse et couché sur le parquet d’un bureau voisin.


    Le 7e corps est à hauteur de Soppe ; la 57e division de réserve est plus au sud, à l’ouest de Dannemarie, dans la région de Montreux-Vieux. La 8e division de cavalerie serait plus au sud encore, en Suarcine, jusqu’à la frontière suisse. Ces deux dernières grandes unités qui n’ont pas été engagées n’ont souffert que des fautes de leurs chefs, toutes les deux en raison des fatigues inutiles qui leur ont été imposées, la dernière aussi parce qu’elle a été imprudemment exposée, en formation dense, au feu de l’artillerie ennemie. Il est juste d’ajouter que la 57e division de réserve s’est mise en branle, son dernier homme à peine habillé, ses équipages encore incomplets.


    La première chose à faire est de s’installer. Où ? Le gouverneur nous offre le Cercle Militaire. Ce local convient, en effet. Comme il n’y a rien, ni personnel, ni matériel, le mieux est d’aller dîner et se coucher en attendant qu’arrivent les officiers de l’état-major. On m’annonce un chef pour chacun des bureaux : commandant du génie Potez, au premier ; commandant d’artillerie Koechlin au 2e ; commandant d’infanterie Frantz au 3e ; plus tard me viendra la direction d’étapes et services4 fournie par l’ancienne armée des Alpes libérée du fait de la déclaration de neutralité de l’Italie5.


    L’hôtel du Tonneau d’Or où je dîne et couche la première nuit est trop éloigné des bureaux pour que j’y puisse habiter ; je décide donc de me faire apporter dans mon bureau même, un lit de troupe et une table de toilette de sous-officier.


    Beaucoup de monde au Tonneau d’Or où l’entrée du général Pau6 est l’occasion d’une manifestation d’espérance. Au repas, mon étonnement est grand de voir le lieutenant-colonel Colin enfourner trois rations de viande et le contenu d’autant de carafes d’eau ; cet homme est certainement malade et j’ai l’explication de son naturel pessimiste.


     


    12 août


    Quelle journée ! De bon matin, j’entre dans le local vide du cercle militaire. C’est là que doit être mon Q.G7. Il n’y a rien de tout ce qu’il faudrait, à peine quelques tables et des sièges.


    En fait de matériel, nous faisons marcher la réquisition : mobilier, fournitures de bureau, machines à écrire, etc. Pour le personnel, je reçois mes chefs de bureau, de rares officiers, des troupes de garde (un groupe cycliste), un lot de gendarmes, des sections automobiles, un peu d’aviation ; j’ai aussi un dirigeable qui appartient à la place.


    Je remets tout cela entre les mains du commandant Frantz qui fera une organisation sommaire – le sous-chef d’état-major n’est pas encore désigné – car le général entend qu’après le déjeuner, je l’accompagne sur le terrain du combat qui se livre à l’est de la ville.


    Combat ? Y a-t-il vraiment combat ? On n’en sait rien ; les renseignements qui arrivent du 7e corps sont tellement vagues qu’on ne peut s’imaginer ce qui se passe. En tout cas, le temps que nous allons passer en route sera perdu et force sera de le rattraper sur la nuit.


    Nous allons d’abord au fort de Bassoncourt, un belvédère du haut duquel nous espérons voir quelque chose. En dehors de quelques coups de canon, nous n’entendons et ne voyons à peu près rien ; d’où il faut bien conclure que la lutte n’est pas très ardente. Nous décidons de pousser sur Petit-Croix pour tâcher d’y voir la 57e division de réserve.


    Nous touchons d’abord ses trains régimentaires8 dont l’aspect est assez peu séduisant (distances non observées, voitures mal tenues, conducteurs débraillés, partie gauche de la route encombrée, etc.) ; les troupes elles-mêmes ont médiocre aspect ; tout cela manque d’unité et de cohésion. Or la 57e division n’a pas vu l’ennemi ; que serait-ce si l’on avait été contraint de l’engager.


    Dans les premiers jours de leur réunion, ces divisions de réserve sont incapables de toute offensive ; il leur faudrait quelques semaines d’acclimatement pour les rendre comparables aux autres. L’encadrement – sauf dans les grades supérieurs – n’est pas mauvais, mais c’est un rassemblement d’inconnus. Les officiers ne savent rien ni de ce que peuvent faire leurs hommes, ni de ce que veulent leurs supérieurs ; les hommes ne sont pas encore des camarades ; pour la plupart, ils n’ont jamais connu leurs officiers. Quelque temps d’entraînement et un acclimatement progressif, sous le feu, feraient bien vite l’unité dans ces divisions hétéroclites où tout le monde parle le français militaire dans un dialecte différent.


    J’ai eu, aujourd’hui même, un exemple frappant de la médiocre tenue au feu des troupes de réserve. Le 45e bataillon de chasseurs – le fils du 5e9 – fait partie de la réserve d’infanterie du 7e corps. Il était couché dans un champ. Quelques obus percutants10 de gros calibre (105 probablement) sont venus tomber en avant de son front ; le commandant du bataillon voulut faire déplacer sa troupe sur le côté ; pendant que le mouvement s’exécutait, quelques coups tombèrent dans le voisinage immédiat, blessant quelques hommes. En un clin d’œil, le bataillon se dispersa, telle une volée de moineaux ; quand le pourra-t-on regrouper maintenant ? Aucune troupe active n’a encore donné un pareil spectacle d’ensemble. Or, ce bataillon qui est aujourd’hui inutilisable, sera peut-être une excellente troupe demain, s’il a le temps de prendre la cohérence qui lui manque.


    A ce propos, je note partout le grand effet moral que produisent les projectiles de l’artillerie lourde allemande. Ces « marmites » – comme on les nomme – font, en éclatant, un bruit diabolique ; en vérité, elles font aussi plus de bruit que de mal, mais elles ne laissent pas de donner l’impression d’une grande puissance, et surtout elles semblent provenir de points que notre artillerie ne peut pas atteindre11.


    En revanche on ne tarit pas d’éloges sur notre 75 ; il faut voir, répète-t-on partout, le travail qu’il a accompli ; c’est peu de dire qu’il fait merveille ; « les Allemands l’ont senti passer ».


    Pour gagner Petit-Croix, nous prenons par Fontenelle, Foussemagne. Avant Petit-Croix, nous nous heurtons à un échelon de groupe d’artillerie qui, faute d’une discipline de marche, obstrue complètement la route. Après s’être difficilement frayé un chemin, le général arrive en tête de colonne et commence à interpeller assez vertement le commandant. C’est un pauvre petit sous-lieutenant qui avoue être sorti de l’école Polytechnique à l’occasion de la guerre et qui n’a évidemment aucune notion précise du rôle qu’il doit remplir. Le général dont le cœur est plein de bonté se radoucit aussitôt.


    Après Petit-Croix, en arrière d’une crête, sur le bord de la route de Dannemarie, nous rencontrons le général commandant la 57e division et son état-major. Tout de suite, on voit que le général Bernard – un ancien artilleur du cadre de réserve, brave homme et homme brave sans doute – n’est pas ce qu’il faudrait pour conduire une pareille troupe ; il n’a ni le feu nécessaire pour enflammer un personnel un peu endormi, ni surtout les connaissances indispensables pour l’exercice d’un commandement de cette importance. Et c’est lui-même qui nous en fournit les preuves !


    C’est d’abord en nous relatant ses opérations lors de la première marche sur Mulhouse. Le 7e corps est parti droit sur cette ville, dans un rush magnifique, balayant les faibles fractions qui lui étaient opposées ; ce fut la véritable course au clocher, un coup de râteau exécuté sans que le flanc gauche fût gardé suffisamment à Cernay, avec une force entièrement déployée, dont la droite avait sa sécurité assurée, au moins au début, par la poussée de la 57e division sur Altkirch.


    En reculant devant cette ligne déployée, l’ennemi, lui, s’est concentré (infanterie et artillerie) sous le couvert de la forêt de la Hardt, et il a foncé droit devant lui, en bloc, tandis que quelques forces, appelées en hâte sur la voie ferrée de Colmar, attaquaient les fractions françaises du défilé de Cernay. Il a fait le trou d’une part, et menacé la retraite du 7e corps d’autre part ; le 7e corps a pris peur.


    Tout cela, nous l’avons déduit d’explications assez embrouillées, mais tout cela ne concernait que le 7e corps et nous n’arrivions pas à comprendre comment, pendant le mouvement de recul de son voisin, la 57e division qui se trouvait, à Altkirch, sur le flanc gauche de l’ennemi et n’était pas attaquée, n’avait pas profité – pas plus d’ailleurs que la 8e division de cavalerie – d’une aussi belle occasion. En s’entendant poser la question, le général Bernard a paru fort étonné !


    Le général Pau l’interrogea ensuite sur la situation actuelle : au fond, il n’en connaît à peu près rien. Il faut le mettre au courant, lui indiquer où est et ce que fera le 7e corps, comment il doit se lier avec lui, quelle ligne il doit occuper, avec quelles forces et comment disposées, quelles réserves il se conservera et où placées ; les positions à faire reconnaître par son artillerie et à prendre dans diverses éventualités ; autrement dit, il faut faire son métier. On lui explique également ce que sera l’armée, sa composition, son but et sa disposition générale probable.


    Toutes ces explications paraissent au général Bernard des choses qu’il n’avait pas à trouver tout seul. Son chef d’état-major – un gros chef de bataillon qui semble mariné dans une sauce aigre, tant il est peu avenant – ne sera certainement pas de taille à augmenter la somme des idées de son chef sur la guerre moderne. Le commandant de l’artillerie – le lieutenant-colonel Sautereau du Part – est bien, mais il lui faudra du temps avant de connaître ses trois groupes et surtout avant que leur liaison soit intimement établie avec l’infanterie.


    En quittant le poste du commandant de la 57e division, nous sommes rejoints par le général Aubier, commandant de la 8e division de cavalerie. Depuis le début de la guerre, il n’a pour ainsi dire rien fait et cependant sa division est éreintée. Placé en Suarcine, comme couverture, dans une région d’étangs, de ruisseaux et de grandes forêts, n’ayant qu’à pousser des reconnaissances au contact de l’ennemi, il pouvait s’enfermer au centre de sa toile d’araignée et n’avoir pas un mouvement à faire avec le gros de sa division. Il a trouvé moyen de laisser ses cavaliers en selle tout le jour, de les faire partir avant le lever du soleil et rentrer après son coucher. La conséquence est là : personnel et chevaux très fatigués, chevaux sans ferrure ; à tout le monde il faut du repos et des soins ! Trop de chefs de cavalerie, vraiment, confondent agitation et activité depuis que leur règlement a dit – ce qui est vrai : « L’inaction seule est infamante. »


    Assez tard, dans la poussière d’un long convoi automobile, nous rentrons à Belfort. Au demeurant, l’impression est que les Allemands ne poussent pas très fort. Des renseignements du 7e corps disent d’ailleurs qu’on n’a vu, dans la journée, en mouvement, que 3 à 4 bataillons et une batterie ou deux. Ou bien l’ennemi concentre ses forces – ce qui est peu probable puisque cela serait en contradiction avec ses dispositions, donc avec ses projets antérieurs – ou bien il n’a pas grand monde en face de nous.


    Dans la soirée, on entend une canonnade assez violente dans l’est, mais il paraît que les Allemands se livrent, chaque soir, à un petit feu d’artifice de ce genre. Nous commençons à avoir la hantise du canon : il n’est pas d’auto ronflant à la porte du quartier général qui ne nous semble être le bruit d’une canonnade lointaine.


     


    13 août


    La journée du 13 août se passe sans incidents graves. Elle est terrible en raison du dénuement complet où je me trouve, tant en personnel qu’en matériel. Ma tête éclate ; néanmoins, les choses s’organisent peu à peu et chacun s’efforce de les perfectionner. Quelques officiers arrivent.


    Demain, le 7e corps doit faire un petit mouvement offensif pour mieux couvrir la porte des vallées de Massevaux et de Thann où vont prochainement descendre les groupes alpins dont les premiers nous parviennent.


    A sa droite, la 57e division pivotera légèrement sur sa droite immobile, afin de rester liée, à sa gauche, à son voisin. Quant à la division de cavalerie, plus à droite encore, elle prendra le repos qu’elle n’a pas su se donner jusqu’ici et ferrera ses chevaux.


    Le commandant du 7e corps est de plus en plus affaissé moralement. Son chef d’état-major – le lieutenant-colonel Sérot-Alméras – est venu en personne au Q.G. signaler le danger de laisser le général Bonneau à la tête du corps d’armée. Le général Pau a demandé son remplacement et l’on nous annonce l’arrivée prochaine du général Vauthier, ancien commandant du corps d’armée colonial, mais non colonial lui-même.


    De bonne heure, je me jette sur mon lit – car j’ai maintenant mon lit de troupe, mes deux cantines et ma table de toilette dans mon bureau avec mon téléphone à portée de la main. J’ai même obtenu de l’ex-gérante du mess des officiers qu’elle voulût bien préparer et servir les repas de l’état-major, si bien que nous n’avons plus, les uns et les autres, à nous absenter que pour le service extérieur. Ceci permet d’abattre beaucoup de besogne et il en est besoin, car le commandant Potez, chef du premier bureau, et moi faisons en ce qui concerne les transports et les ravitaillements, à la fois office d’état-major et de direction des étapes.


    Par ailleurs, le gouverneur qui comprend très bien que la sûreté de la place repose surtout sur la présence de l’armée, se met entièrement à notre disposition ; il nous autorise, en particulier, à prélever des vivres et des munitions sur les approvisionnements de sa forteresse. Je lui demande, en outre, de constituer avec des pièces de 155 court de sa réserve, sous les ordres du commandant Barbier de la section technique de l’artillerie, un groupe attelé d’artillerie lourde, muni de toutes les voitures à munitions dont il peut disposer. Le général Thévenet se prête volontiers à cette combinaison.


    Un autre de ses organes nous rend les plus grands services ; c’est son bureau de renseignements lequel est dirigé par le capitaine Andlauer et possède de puissants moyens d’investigation. Il nous met notamment en garde contre les renseignements venant de Suisse par nos agents diplomatiques et consulaires, renseignements qui presque tous sont faux au point que, le plus souvent, nous en prenons le contre-pied. Il est clair que les Allemands ont organisé en Suisse une vaste usine de faux bruits qui, d’ailleurs, ne trompent personne. Nous profitons nous-mêmes des nombreux agents que nous avons en ce pays pour propager la nouvelle de l’arrivée prochaine en haute Alsace des divisions de tirailleurs de l’Afrique du Nord.


    La nuit du 12 au 14 août vient de me réserver une poignante émotion. Le canon avait tonné assez tard dans la soirée, mais je pensais à l’habituelle canonnade qui précède la tombée de la nuit. Les choses étaient autrement graves.


    Vers minuit, le général Bernard, commandant la 57e division, est entré dans ma chambre-bureau. Il était sous le coup d’une violente agitation. Il me raconta que sa division avait été, avant la chute du jour, l’objet d’une très puissante attaque, que la brigade de gauche (colonel Quaix) avait reculé mais n’avait perdu ni Montreux-Vieux, ni Montreux-Château, ni Petit-Croix, tandis que la brigade de droite (général Farinaux) filait « un peu vite » dans la direction du sud.


    Ces divisions de réserve auxquelles il aurait fallu des chefs jeunes, énergiques, enthousiastes, pour les galvaniser, s’étaient vu attribuer des généraux de division déprimés soit par l’âge, soit par des déboires de carrière. Quant aux brigadiers, on les avait tous pris dans les généraux du cadre de réserve ou parmi les colonels retraités depuis plus ou moins longtemps.


    Du récit du général Bernard, je conclus que la brigade Farinaux avait filé parce que mal commandée et que l’autre était restée parce qu’elle l’était mieux ; je conclus aussi qu’il n’y avait rien à tirer de cette division pour le lendemain et qu’il me fallait, en conséquence, modifier l’ordre d’opérations pour cette journée. Cet ordre étant offensif, il s’agissait de ne plus lui en laisser que l’apparence ; néanmoins, il fallait tout de même que la gauche du 7e corps gagnât quelque terrain puisque le débouché des vallées devait être couvert ; il pivotera donc simplement sur sa droite. Quant à la 57e division, elle ne fera rien que rester sur place et tenter sa reconstitution.


    Je mis le général Bernard au courant de ces modifications – non sans m’étonner de le voir dans mon bureau à un moment où il eût été mieux auprès de sa division – et l’envoyai au général Pau, au Tonneau d’Or, en lui demandant de revenir prendre l’exemplaire du nouvel ordre qui lui était destiné.


    Celui-ci, rédigé en compagnie de Frantz, fut envoyé par un officier à la signature du général, tiré et expédié d’urgence par des officiers. Le général Bernard avait oublié de revenir à l’état-major ! Tout porte à croire que le commandant de l’armée lui avait fait une réception plutôt sévère et redit que sa place était, non à Belfort, mais au milieu de ses troupes pour remédier à leur piteux état et en tenter le regroupement. Naturellement, je ne me suis pas couché, envisageant les conséquences possibles de l’affaire, sa répercussion sur nos projets futurs – auxquels il faut tenir quand même, car notre mission est de reconquérir Mulhouse et d’attirer sur nous le plus de forces possible – recommandant à mes officiers porteurs d’ordres de revenir avec des renseignements exacts sur la situation, car on ne sait pas toujours la vérité, même à courte distance des exécutants.


     


    14 août


    La matinée du 14 août – peut-on parler de matinée quand il s’agit de 2 à 6 heures du matin ! – vit se dérouler, pour moi, un grand drame moral infiniment plus poignant que tout ce qui avait précédé.


    Un peu après 2 heures du matin, le général Pau est arrivé dans mon bureau et m’a trouvé en train de travailler avec les officiers du 3e bureau. La visite de la nuit l’avait visiblement frappé, tant le récit fait par le commandant de la 57e division lui avait semblé inquiétant. Or la 57e division était la seule grande unité – les alpins débarquaient à peine – dont nous disposions en dehors du 7e corps lequel était à la bataille depuis le début des hostilités et avait fait retraite de Mulhouse.


    Les débarquements des 58e, 63e et 66e divisions n’en étaient encore qu’à leur début, tout à fait à leur début pour les deux premières, et la 44e division, la meilleure de toutes, était seulement annoncée.


    Depuis la veille déjà, le général s’était mis dans l’idée, sans l’avouer encore – peut-être pas même à lui – que l’ennemi projetait l’investissement de Belfort ; la direction prise par les colonnes qui avaient attaqué la 57e division, direction qui semblait viser la partie sud-est et sud de la place, avait fait germer cette appréhension ; l’hypothèse avait place à la conviction. Quelle influence avait exercé dans ce sens le lieutenant-colonel Colin dont les tendances pessimistes m’étaient bien connues, je ne sais mais ce qui est sûr, c’est que, le général était, le 14 au matin, persuadé d’avoir affaire à un adversaire décidé à faire l’investissement de Belfort.


    Dans ces conditions, il disait craindre l’attraction de la place, entendait s’en dégager à tout prix, parlait d’éviter un nouveau Sedan. Il en concluait qu’il fallait être libre de réunir l’armée et se battre ensuite toutes forces réunies. Cela conduisait à mettre de l’espace entre soi et l’ennemi, donc à reculer les débarquements qui devaient se faire à hauteur et en avant de Belfort, et à les reporter plus à l’ouest, dans la région de Vesoul.


    C’est dans ce sens qu’il m’ordonna de rédiger un mémoire que, ne voulant pas employer le vocable de Vesoul, il intitula « Rassemblement de l’armée à l’ouest de Belfort ».


    Naturellement, cela obligeait à faire retraiter le 7e corps, et comme on ne voulait pas donner à la population de la place le spectacle d’un pareil mouvement, les routes de marche seraient choisies par le nord de la ville : dans le même temps, les éléments déjà débarqués de la 66e division (région Montbéliard-Morvillars) effectueraient leur mouvement de repli par les routes du sud ; tout le reste débarquerait à Vesoul et environs. Il ne resterait plus à Belfort – non encore en état de défense – que sa garnison territoriale – encore incomplète –, la 57e division qui tiendrait le périmètre et la brigade active (171e et 172e).


    Ai-je besoin de dire quel serrement de cœur m’étreignit lorsque j’entendis émettre ce raisonnement et aboutir à cette solution ! De toute la force de ma conviction, je montrai au général les conséquences de sa décision : effet moral désastreux, Belfort abandonné, notre mission non remplie, les autres armées découvertes sur le flanc droit et condamnées, elle aussi, au recul. Au surplus, rien dans les événements des jours derniers ne pouvait être interprété dans le sens d’une menace sérieuse d’investissement : pas d’action sur un grand front, rien dans les Vosges du sud, 7e corps non attaqué dans la journée de la veille, 57e division elle-même ayant reculé, c’est vrai, mais n’ayant pas même été poursuivie. Tout cela n’était-il pas suffisamment probant ? J’ajoutai que les Allemands, s’ils voulaient investir Belfort, n’allaient pas commettre la faute de s’avancer, pour débuter, avec une fraction seulement de leurs forces, dans le couloir, fortifié d’ailleurs, compris entre les forts de la place et le Lomont, et je conclus en disant qu’il fallait persister dans la solution offensive.


    Nous rédigeâmes cependant, Frantz et moi, le mémoire demandé et adressâmes même un télégramme préparatoire à notre commissaire régulateur.


    Tandis que nous rédigions ce travail, le général, très fatigué, s’était jeté sur mon lit et, presque aussitôt, il s’endormit profondément.


    Notre plan terminé, j’allais le réveiller, lorsque je vis les yeux interrogateurs du commandant Frantz se fixer sur les miens. Je compris que mon subordonné, comme moi, ne voulait pas laisser faire cela, spontanément, je lui proposai de profiter du repos du général pour confectionner un contre-projet que – pour bien montrer notre intention – nous appellerions « Invasion de l’Alsace ».


    La chose fut rapidement faite. Ce plan d’ailleurs n’était que celui antérieurement prévu : marche de l’armée par petits bonds dans la direction de Mulhouse ; organisation des troupes avancées après chaque bond pour permettre aux troupes débarquant de prendre leur place dans le dispositif, celui-ci s’appuyant à gauche à la forêt de Nonnenbruck et la droite, refusée, à Altkirch ; flanc-garde dans le goulot de Cernay en liaison par la montagne, où se trouvent les Alpins, avec le gros de la 41e division descendant la vallée de Munster sur Colmar ; gros de la cavalerie en avant et à gauche surveillant le débouché de Neuf-Brisach, le reste devançant la droite pour observer les passages d’Istein et d’Huningue.


    Au fur et à mesure de l’avance, les éléments débarquant au plus près du front prendront leur place définitive dans la formation si bien que, quand toutes les forces seront réunies, il n’y aura pas un moment de perdu pour porter l’armée dans l’intervalle entre Mulhouse (inclus) et Altkirch (inclus). Ce mouvement effectué, l’armée s’établira autour de Mulhouse, sur les hauteurs de la rive droite à la frontière Suisse, en un point à définir. A ce moment, notre front ira du massif au nord de la vallée de Munster, par Colmar, la vallée de l’Ill, Ensisheim, la Hardt, jusqu’à la frontière Suisse.


    Lorsque le général se réveille, je lui présente le projet dont il a ordonné l’établissement ; il l’approuve. Il faut croire qu’à ce moment, je faisais triste mine, car il me demande les raisons de ma mauvaise humeur. Je les lui avouai sincèrement et repris toute mon argumentation du matin. J’eus l’heureuse idée d’ajouter qu’au surplus, aucune décision immédiate n’était nécessaire, qu’au prix de quelques unités de transport que laisserait passer le régulateur, on pouvait bien attendre les résultats de la matinée avant de se décider, c’est-à-dire les renseignements sur l’attitude de l’ennemi qui nous seraient fournis par le 7e corps – lequel, à cette heure, avançait sa gauche – et par la 57e division.


    Le général fléchit, et après avoir réfléchi un instant, il me demanda jusqu’à quelle heure la décision pouvait être retardée. Je lui répondis : midi.


    Nous n’eûmes pas besoin d’attendre jusque-là. Les premières nouvelles de la journée eurent tôt fait de balayer les inquiétudes de la nuit. Non seulement le 7e corps exécutait sans difficultés le mouvement prévu, non seulement la 57e division n’était pas attaquée, mais l’ennemi paraissait même vouloir se retirer. Je pressai le général d’adopter une décision définitive – et l’on pense laquelle – car il était tout de même urgent d’orienter les courants de transport dans l’un ou l’autre sens. J’obtins facilement sa renonciation à la « Concentration de l’armée à l’ouest de Belfort » et l’application du plan orgueilleusement appelé : « Invasion de l’Alsace. »


    La partie était gagnée ; nous nous hâtâmes de remettre tout en ordre et d’annuler le télégramme préparatoire envoyé au régulateur.


    Cette journée du 14 n’en fut pas moins terrible, d’autant plus terrible que toute direction des étapes et services nous faisait encore entièrement défaut et qu’il nous fallait en tenir lieu.


    La récompense de cette lutte morale ne se fit cependant pas attendre : le mouvement du 7e corps s’effectua devant un ennemi qui se retirait devant lui ; nos chasseurs alpins atteignirent les cols de Bussang et d’Oderen, prêts à descendre, le lendemain, avec des éléments de tête, sur Massevaux et Thann ; la 57e division, non inquiétée, put remettre un peu de cohésion dans ses unités disloquées, la veille, par une attaque qui n’avait été, au fond, qu’une violente canonnade. Tout allait bien, mais j’avais supporté de rudes angoisses et j’étais, moi aussi, terriblement fatigué, fatigue se traduisant par une impérieuse envie de dormir.


     


    15 août


    J’avais raison. L’ennemi s’en va partout. Nos chasseurs alpins, descendant de Bussang, ont fait leur jonction avec la gauche du 7e corps à Thann et poussent leurs gros vers le massif de Guebwiller pour se lier à la 41e division (général Bataille) laquelle, avec le 152e, les 5e et 15e bataillons de chasseurs, arrive dans la région de Munster ; les premiers éléments débarqués des autres divisions gagnent sans encombre les places qui leur sont assignées – la 58e sur Thann pour tenir le défilé de Cernay, la 66e sur Morvillars et Montbéliard pour prendre la droite de la 14e division qui marchera directement sur Mulhouse. A la gauche de celle-ci, le reste de la 41e division fera échelon refusé à gauche12 et liaison, par la forêt de Nonnenbruck, avec la 58e. La direction de la 66e dont je n’augure pas grand bien sera sur Illfurth, en échelon de la 14e, et de la 44e qui doit être excellente formera l’aile droite en se dirigeant sur Flaxlanden et le massif d’Altkirch. La 57e enfin et s’il est nécessaire, pourra, de sa position actuelle, en marchant droit devant elle, constituer un échelon débordant au cas où les précédentes n’y suffiraient pas.


    En réserve – un peu plus près de la droite que du centre, viendront la 63e et la brigade active de Belfort.


    Pour comble de bonheur, une direction des étapes et des services nous arrive dans la journée. Elle a à sa tête le général Delarue, avec le lieutenant-colonel d’artillerie Regnier comme chef d’état-major. C’est elle qui, désormais, va prendre le service écrasant que nous avons assumé, à quelques-uns, pendant les jours précédents.


    Dure mais bonne journée !


     


    16 août


    Je mets en mouvement la direction des étapes et des services ; il en résulte un allégement considérable des charges de l’état-major qui, d’ailleurs, commence à se constituer en officiers. Un sous-chef d’état-major m’est affecté : lieutenant-colonel de cavalerie Rampont qui me décharge de tout ce qui concerne, le premier bureau, le courrier, le personnel et le commandement du Q.G.


    Partout les mouvements prescrits par l’ordre de la veille s’effectuent sans coup férir ; l’ennemi rompt devant nous. En revanche, nous, nous marchons bien mal ne prenant aucune précaution pour masquer la force et la direction de nos colonnes. Au retour de leurs tournées, mes aviateurs sont unanimes à me rendre compte du sans-gêne avec lequel se déplacent nos troupes et se parquent, en plein champ, notre artillerie et nos parcs. Aucune recommandation n’y fait. Je dois rédiger une instruction sévère pour mettre une fin à de telles coutumes : mettre les voitures sous les arbres et, à défaut, les couvrir de branchages ; arrêter les colonnes au passage d’un avion et les dissimuler sous le feuillage ; éviter les rassemblements en plein air et chercher les terrains couverts ; faire le vide dans les villages occupés quand passe un oiseau indiscret ; etc, etc. C’est une prescription qu’il faudra sans doute fréquemment reprendre, tant est grande notre insouciance.


    Les Allemands, au contraire, nous paraissent bien supérieurs sur ce point car nos aviateurs déclarent ne voir à peu près rien de leurs mouvements. 


    Nos hommes, d’autre part, sont incapables de reconnaître un avion français d’un appareil ennemi : ils tirent indifféremment sur les uns et les autres. J’ai voulu faire sortir notre ballon – l’adjudant Vincenot – il est rentré troué comme une écumoire par les balles des deux partis. Force m’est encore d’interdire le tir autrement que sur l’ordre d’un officier. 


    L’armée se forme peu à peu, sans le moindre accroc au programme. Nos alpins sont maîtres du massif de Guebwiller et leurs éléments avancés ont pris la liaison avec la fraction de la 41e division qui opère dans la vallée de la Fecht.


    Les troupes semblent animées d’une grande confiance, à ce point de vue l’arrivée du général Pau a été un grand bienfait : son prestige sur le soldat est considérable. Des mutations ont été faites dans le haut commandement : le général Vauthier a remplacé Bonneau au 7e corps qu’il dirige d’une main très ferme ; le général Curé a passé la main au général de Villaret qui nous vient de Grèce où il était chef de la mission française ; le général Aubier a cédé la 8e division de cavalerie au général Mazel ; le chef d’état-major du 7e corps (lieutenant-colonel Challe) a été remplacé par son sous-chef, le lieutenant-colonel Sérot-Alméras. Inutile de dire qu’on n’a plus jamais vu le général Farinaux qui commandait une brigade de la 57e division dans l’affaire du 13 août.


    Mon groupe d’artillerie lourde se constitue. Il n’est pas encore bien brillant, mais il réunit ses attelages et comprendra deux batteries de 155 court dont une a reçu la transformation imaginée en 1912 par le capitaine Filloux13. Il marchera et nous pensons déjà, Frantz et moi, à en faire usage pour attaquer Neuf-Brisach. Après tout, pourquoi pas ?


    Malheureusement, les choses n’ont pas l’air d’aller aussi bien du côté de la 1re armée, car déjà on prélève sur la 58e division qui nous était affectée, le général de division (Besset), une brigade et 2 groupes d’artillerie, si bien qu’il ne nous restera plus qu’une brigade (général Joubert) et un groupe. Ce sera, ma foi ! bien assez pour faire flanc-garde dans la trouée de Cernay où il n’y a pas grand-chose à craindre puisque toute troupe ennemie qui attaquerait Cernay par la plaine se trouverait prise de flanc par nos alpins maîtres de la montagne.


    Le général a confié au lieutenant-colonel Colin qui est un écrivain et un historien distingué la rédaction du Journal des Marches de l’armée14. Il est certain qu’il ne pouvait pas trouver un historiographe plus qualifié. Espérons qu’il aura de belles choses à raconter et qu’elles seront à l’honneur de l’armée d’Alsace.


     


    17 août


    Le général me convie à l’accompagner dans une tournée sur le front en automobile. Nous passerons par Thann, Cernay et longerons la ligne qui, vers l’est, dépasse maintenant les deux Burnhaupt. Il pleut.


    Les Alsaciens que nous rencontrons paraissent assez mornes ; visiblement ils se tiennent tranquilles par réflexion et s’efforcent de ne pas manifester leurs sentiments. Après tout, ils ont vu les Français une fois déjà, les ont accueillis à bras ouverts, et les Français sont partis tandis que les Allemands demeurés dans le pays les ont, eux, signalés à la vindicte des troupes ennemies ; ils se demandent si ce ne sera pas la même chose, cette fois encore. Cependant à Thann et Cernay, il y a affluence. Pendant le temps que nous passons à la mairie, les vieux de 1870 s’en vont mettre un paletot et arborer leur médaille commémorative. Le général qui s’entretient avec eux amicalement, produit sur son auditoire l’effet le plus heureux ; il est aussi de « l’autre guerre » et sa main défunte15 en est une preuve qui impressionne vivement les Alsaciens.


    A la sortie ouest de Cernay où s’ouvre déjà un cimetière militaire de quelques dizaines de tombes, le général a donné rendez-vous à l’un de ses anciens officiers d’ordonnance, le commandant de la Boisse, qui commande aujourd’hui le bataillon de chasseurs alpins stationné à Uffhols. Il lui demande de venir à son état-major, mais de la Boisse refuse, naturellement, et je crois que le général – qui est soldat – s’attendait à cette réponse.


    De Cernay, nous passons par les deux Aspach et les deux Burnhaupt. Dans l’un d’eux, je rencontre mon ami, le colonel Bonfait, commandant le 42e d’infanterie, bien portant, plein d’allant et d’espoir, furieux de sa retraite de Mulhouse pendant laquelle il perdit son paquetage et sa jument.


    Réunion des généraux et colonels de la 14e division dans la maison d’un fonctionnaire allemand, réunion présidée par les portraits de la famille impériale. Le général met ses officiers au courant de la constitution de l’armée et de l’organisation de sa marche vers le front Mulhouse-Altkirch.


    Nous poussons ensuite, par Balschwiller, sur Dannemarie. Au passage, nous remarquons de nombreuses tranchées allemandes16, profondes, sans parapets, munies aux deux bouts de petits appentis qui ont probablement servi à abriter les gradés de la section ; quelques réseaux de fil de fer, mais très sommaires et peu nombreux. Nos troupes font déjà usage, en les retournant, de ces travaux de campagne, mais il ne sera pas mauvais de les y exciter davantage encore et de faire passer le retranchement dans les habitudes.


    A Dannemarie, je trouve, affichée sur la porte de mairie, la fameuse proclamation aux Alsaciens. Il y a grande animation dans la rue et sur la place où l’arrivée du général fait sensation. Celui-ci se fait conduire à une ambulance qui a été installée dans une grande et vieille maison – école, je crois – et que dirige un médecin principal de 2e classe parlant couramment allemand. Il y a là pas mal de blessés français et ennemis. C’est un prisonnier qui sert de planton et s’acquitte de sa tâche avec la plus exacte ponctualité.


    Deux officiers allemands occupent des chambres spéciales ; ils sont assez grièvement blessés mais non en danger de mort, nous dit le médecin ; l’un est capitaine, l’autre lieutenant, tous deux sont mariés ; ils voudraient pouvoir rassurer leur famille et télégraphier qu’ils sont prisonniers, blessés, mais en voie de guérison. Le général leur serre la main, leur donne des consolations et leur accorde l’autorisation qu’ils sollicitent ; leur télégramme passera par la Suisse ; ils se confondent en remerciements. Je ne puis m’empêcher de penser qu’en pareil cas, nous ne serions probablement pas traités avec la même bienveillance17.


    Retour à Belfort, après cette journée – réconfortante, ma foi ! – en passant par la 57e division qui commence à reprendre meilleure figure. Reprise de la tâche quotidienne.


     


    18 août


    Anniversaire de Saint-Privat18 ! Nous ne sommes pas battus, mais notre marche s’est bien exécutée ; il semble que les Allemands n’aient plus l’intention de s’y opposer. D’ailleurs, son dispositif même garantit l’armée contre toute surprise sérieuse ; la seule chose à craindre – ou à espérer – est que l’adversaire ne refasse quelque nouvelle manigance en arrière de l’écran de la Hardt où il est difficile à nos patrouilles de pénétrer. Cependant, on nous annonce qu’il n’y a aucun rassemblement aujourd’hui encore entre le Rhin et la forêt ; il faudrait donc que l’ennemi passât le fleuve cette nuit pour que nous ayons demain à nous battre avant l’entrée à Mulhouse ; sinon, nos troupes y arriveront sans coup férir.


    Bien protégé au sud par les chasseurs alpins, le gros de la 41e division est aux abords de Colmar ; une partie des chasseurs est dans le massif au nord de la Fecht où elle a mené une action très brillante. Nous occuperons Colmar quand nous voudrons et à la condition que le général surmonte sa répugnance pour la mainmise sur les grandes villes.


    Frantz et moi, nous y pensons, au contraire, très fort et voici pourquoi. Si nous sommes dans le massif au nord-ouest de la ville, et si notre front se solidifie entre les abords est de Colmar et les avancées de Mulhouse, en passant par Ensisheim, rien ne nous empêchera de marcher, par la plaine, sur Schlestadt et de prendre par la queue les forces allemandes engagées dans les vallées du Bonhomme et de Sainte-Marie, dans le temps même où elles seront arrêtées en tête par la première armée et menacées sur leur flanc sud par nos Alpins. Cela serait de nature à soulager singulièrement la 1re armée. Nous bâtissons un projet dans ce sens.


    Une visite du général Archinard19 me rappelle que je n’ai pas encore parlé de lui. Nos divisions de réserve – sauf la 57e qui appartient à Belfort – formaient primitivement un « groupe » de trois divisions – 58e, 63e, 66e – et le général Archinard en était le chef. Il disposerait même d’un véritable état-major d’armée, sans direction d’étapes toutefois. Or, les circonstances ont fait que la 58e a déjà été scindée et a dû être envoyée à Thann-Cernay, que la 66e est en première ligne entre les 14e et 44e, indépendantes du général Archinard, tandis que la 63e, réserve d’armée, relève du général Pau. Dans ces conditions, le commandant du « groupe » est devenu inutile. Le général qui n’a d’ailleurs qu’une confiance limitée dans son subordonné, ne tient aucunement à lui confier un rôle important, et l’emploie comme il peut… c’est-à-dire peu.


     


    19 août


    Dès le matin, grosse émotion ! Il paraît que la droite de la 1re armée, au Bonhomme, au col de Sainte-Marie, au col de Saales et au Donon serait menacée ; le 21e corps, en particulier, aurait été rejeté au pied du Donon qu’il avait occupé.


    Gros sujet d’inquiétude pour le général. Il envisage l’idée de suspendre la marche de l’armée d’Alsace sur Mulhouse et de la porter sur le revers occidental des Vosges, en renfort de la 1re armée. Quelle conception ! L’ennemi ne demande que cela. Il me semble, au contraire, que plus nous pousserons fort – et bientôt j’espère sur Schlestadt – plus nous viendrons vite en aide à nos voisins.


    Je donne un coup de téléphone au GQG pour savoir ce qu’on y pense de la combinaison du général20. La 1re armée semble y avoir lancé un fort appel au secours, car on me paraît incliner vers l’adoption de la solution. Ce sera donc un mouvement de repli à exécuter, à travers les Vosges, par des routes extrêmement difficiles pour la plupart. On pourrait, à la rigueur embarquer la 44e division en chemin de fer, mais ce n’est pas avant le 23 ou le 24 août qu’elle serait à pied d’œuvre. Qu’arrivera-t-il d’ici là ? Si nous avions amorcé la marche sur Colmar plus tôt et si, comme nous n’avons cessé de le demander, Frantz et moi, nous avions occupé la ville, tandis que nos alpins auraient gagné du terrain dans le massif au nord de la Fecht, jamais l’ennemi n’aurait osé passer le Bonhomme et Sainte-Marie. L’art, à la guerre, est d’avoir une idée et de la suivre, quand même.


    Mais il faut obéir ! Nous nous attelons à la confection du tableau des mouvements quotidiens des diverses divisions – en partant, bien entendu, des points d’arrivée fixés pour le soir du 19 (Mulhouse en particulier) puisqu’on n’y peut maintenant rien changer – et rédigeons notre projet avec conscience.


    Nous ne pouvons cependant nous empêcher – pour n’en pas perdre l’habitude – de faire un contre-projet ayant pour base le débouché par Schlestadt, après occupation de Mulhouse, Colmar. Qu’on embarque, si l’on veut, la 44e division, formée de troupes alpines, pour aller combattre dans les Vosges, cela se conçoit encore – nous les remplacerons dans le dispositif par la 57e – mais que toutes les autres tournent le dos à l’ennemi alors qu’elles atteignent le but fixé et pourraient ensuite répondre – par un autre moyen – à ce qu’on attend d’elles, quelle humiliation !


    D’ailleurs, le travail n’est terminé qu’à 14 heures, et l’ennemi auquel notre armée vient de se heurter, se charge de retarder lui-même l’exécution du plan à peine conçu, et, par conséquent, notre départ projeté pour Remiremont (Q.G. envisagé pour notre armée, en cas de passage par les Vosges).


    La 14e division s’est heurtée, à Dornach, devant Mulhouse, à l’ennemi qui, ayant passé dans la nuit au pont de Chalampé, débouchait lui-même de la ville vers l’ouest ; vaillamment, elle est partie à l’attaque, a refoulé l’adversaire et pris d’assaut une batterie en position dans Dornach. C’est mon ami le colonel Bonfait, du 42e, qui a réussi ce joli coup et pénétré, d’un élan, dans Mulhouse.


    De la 14e division, la 28e brigade, seule, a été engagée : la 27e reste encore disponible. La fraction de la 41e division formant échelon refusé de gauche, délivrée de tout souci du côté de Neuf-Brisach, grâce aux renseignements négatifs de la cavalerie, poursuit son mouvement en contournant Mulhouse par le nord, en vue d’atteindre l’Île Napoléon et de couper ainsi la première route de retraite de l’ennemi (pont de Chalampé).


    Les affaires ne paraissent pas aussi bien marcher à la 66e division. Cette division, comme elle le devait, aurait fait passer l’Ill à son avant-garde à Illfurth, mais sans aucune précaution pour le cas de rencontre de l’ennemi sur les crêtes de la rive opposée ; l’avant-garde surprise aurait reflué en désordre vers l’arrière ; j’ose cependant espérer qu’ayant le fossé de l’Ill pour se couvrir, elle aura au moins la force de s’établir en arrière et d’y faire le coup de feu.


    La 44e division, sur les pentes au-dessus de Flaxlanden, aurait eu le même sort, pour la même raison, seulement son régiment d’avant-garde, au lieu de fuir s’est comporté en vaillant régiment et s’est enfui vers l’avant, donnant l’assaut, sans le concours de son artillerie, à 800 mètres de l’ennemi. C’est le 97e21.


    Que dans les deux cas, le concours de l’artillerie, dans une situation pareille, ait fait défaut à l’infanterie, c’est incontestablement la faute du commandement supérieur – général Voirhaye, un remercié du temps de paix, à la 66e ; général Soyer, un officier du cadre de réserve (à la tête de la division la plus belle peut-être de toute l’armée française !), à la 44e – que dans les deux divisions, l’avant-garde n’ait pas su se terrer devant l’ennemi, c’est un manque évident d’instruction de la part des cadres ; mais qu’un régiment ait fui sous le feu tandis que l’autre se portait en avant, cela montre mieux que tout discours sur la supériorité des régiments actifs sur les régiments de réserve. C’est folie que de mettre en place en première ligne des réservistes ou des territoriaux, sans cohésion, sans acclimatement. Placés au début et par fractions dans des situations défensives, et peu à peu amenés au degré de consistance voulu, ces corps – j’en suis sûr – se seraient battus comme tous les autres.


    Mais le plus grave est la faiblesse du commandement supérieur. Les renseignements qui me parviennent disent qu’on ne peut mettre la main sur le général Voirhaye ! Cet homme qui entendait le canon à sa gauche depuis quelque temps, n’est même pas entré en liaison avec son voisin ; son voisin se bat, il ne lui vient pas à l’idée, ayant l’Ill à franchir, qu’il pourrait bien, lui aussi, y trouver des obstacles !


    Il y aurait de grosses pertes à la 44e division ; le général Boë, commandant la brigade de tête, serait grièvement blessé !


    Le gros de la 41e division est descendu sur Sulzbach, en marche sur Colmar.


    J’attends des nouvelles avec la plus grande anxiété. Au bruit de la canonnade, le général est parti vers le champ de bataille, me laissant le soin de tout régler ici ; ce n’était pas le moment de s’éloigner ; sans moyens de liaison, il sera incapable d’exercer la moindre action ; sans renseignements complets, il sera exposé à prendre des dispositions inopportunes ; en revanche, sa présence aura un bon effet certain. Il n’a pas encore modifié son opinion sur la nécessité de passer à l’ouest des Vosges ; je pense que ce qu’il va voir donnera à ses idées une orientation différente.


    Des rapports nouveaux confirment ce qui s’est passé à la 66e division (surprise, en colonne de route, de l’avant-garde franchissant l’Ill) ; quand au général Voirhaye, il a perdu la tête… et s’est perdu lui-même car le 7e corps rend compte qu’il ne peut se mettre en liaison avec lui. Cette affaire sera à éclaircir.


    Malgré tout, la situation paraît se rétablir favorablement, et c’est le déploiement de l’artillerie qui a provoqué ce revirement. L’ennemi qui avait refoulé les avant-gardes des 66e et 44e divisions a fait de vains efforts pour descendre les pentes de la rive droite de l’Ill vers Illfurth et Flaxlanden ; chacune de ces tentatives a été brisée par notre canon sans que son infanterie ait jamais pu réussir à s’approcher à portée de fusil de la nôtre ; ses hommes tombaient comme capucins de cartes ; il abandonne toute velléité d’offensive. Un groupe d’artillerie allemande en position aux abords de Brunstatt, défilé par rapport à son objectif (la 14e division qu’il prenait d’écharpe) a été vu par ses lueurs très voisines de la crête couvrante à la lunette d’un groupe de l’artillerie de corps du 7e corps ; en moins de cinq minutes, à 4 000 mètres, ce groupe, attaqué à obus explosifs, a paru détruit et, en tout cas, n’a plus tiré un seul coup de canon.


    Au demeurant, la journée nous est favorable. Il reste à organiser la poursuite qui peut être d’autant plus fructueuse que l’une des routes de retraite de l’ennemi – et la plus directe, celle de Chalampé – est déjà coupée à l’Île Napoléon. En conséquence, l’ordre est rédigé.


    La 14e division, tenant Mulhouse et ce flanc gardant légèrement dans la direction d’Ensisheim et Neuf-Brisach, montera sur les hauteurs qui dominent cette ville et poussera ses avant-postes dans la Hardt ; la 66e division poussera, par Illfurth, sur les collines de la rive droite et mettra des avant-postes sur les pentes qui regardent le sud-est ; la 44e division tiendra le plateau d’Altkirch, ses avant-postes en liaison avec ceux de la 57e placée en échelon de droite refusé. La poursuite proprement dite sera effectuée par la 8e division de cavalerie appuyée par la brigade de la 41e division déjà parvenue à l’Île Napoléon. La cavalerie descendra de la région d’Ensisheim sur Mulhouse et se glissera, le long de la Hardt, vers la route d’Istein, sans d’ailleurs s’aventurer dans le terrain qui peut être battu par le canon de la forteresse d’Istein ; le paquet de cavalerie qui est à l’aile droite (une brigade de la 8e division et le régiment de la 44e division) coupera la route d’Huningue.


    Si cet ordre est exécuté de bonne heure, il a les plus grandes chances de nous donner de bons résultats. Avec un peu de chance, nous pourrions prendre les deux corps d’armée ennemis qui nous sont opposés, ou, tout au moins, les acculer à se réfugier sur le territoire suisse, c’est-à-dire à déposer les armes.


    Malheureusement, le temps passe, et le général ne rentre pas. Mon ordre de poursuite n’est pas signé et je n’ose le faire moi-même. Pourvu qu’il ne soit pas trop tard !


    Ce n’est qu’à une heure avancée de la nuit que le général réapparaît au quartier général. Quel remords de n’avoir pas eu l’audace de faire partir l’ordre plus tôt. J’essaie de regagner le temps perdu en dépêchant des officiers aux grandes unités les plus intéressées, et je conserve encore quelque espoir.


    Quelle journée ! Et quel cauchemar que d’être séparé du chef pendant que se livre la bataille et de n’avoir, au fond, aucun pouvoir pour prescrire sans délai les mouvements importants !


    Le général décide qu’on établira, demain, à Pont d’Aspach – un carrefour central extrêmement bien choisi – un poste de commandement d’armée22. Cette décision ne me prend pas au dépourvu ; en prévision de cet événement, j’avais déjà préparé un ordre indiquant très exactement ce qui viendrait au poste de commandement, ce qui serait laissé au quartier général, le rôle de chacun dans les deux endroits, les liaisons à établir entre les deux. Cet ordre m’avait été facilité par des documents sur le même sujet que m’avait donné le général Anthoine23, lequel, comme chef d’état-major d’armée aux manœuvres de 1913, avait expérimenté le procédé. J’étais donc sûr que l’affaire pouvait fonctionner normalement.


    C’est à Pont d’Aspach que viendront se rassembler les réserves d’armée – 63e division et brigade active de Belfort – afin que nous les puissions directement actionner et diriger sur un point quelconque du champ de bataille. Je fais tendre de bonnes liaisons téléphoniques entre Pont d’Aspach et le quartier général de Belfort. De cette manière, tout ce qui sera décidé là-bas, pourra être immédiatement transmis ici et les conséquences en pourront être tirées soit par l’état-major restant, soit par la direction des étapes et services. Des officiers de liaison seront, dans les deux sens, envoyés aux grandes unités ou fournis par elles.


    Je n’ai pas fermé l’œil de la nuit.


     


    20 août


    J’ai eu tout loisir de réfléchir aux opérations d’hier. Ce que j’y trouve de remarquable, c’est qu’au total, deux de nos divisions sur trois ont subi un commencement d’échec, et cependant – il n’y a aucun doute – nous avons gagné la bataille ! Certes, l’ennemi n’a pas plus avancé sur le front de ces deux divisions que nous n’avons progressé nous-mêmes, mais rien ne l’oblige à partir cependant. Pour le déterminer à la retraite, suffira-t-il que la route Mulhouse-Chalampé lui soit interdite ? A priori, ce n’est pas vraisemblable ; les chemins sur Istein et Huningue sont encore libres. Il lui suffirait de se flanc garder sérieusement à droite et de défiler vers le sud-est, sous la protection de cette flanc-garde. Il n’en restera pas moins qu’il est dans l’obligation de s’en aller, et de s’en aller sans avoir été effectivement battu. A quoi donc attribuer ce résultat ? A mon avis, tout simplement à sa peur d’être débordé sur son flanc gauche comme il l’est déjà sur son flanc droit. En d’autres termes, c’est la connaissance de notre dispositif et des menaces qu’il contient qui le déterminera à s’avouer vaincu. Toute puissance du dispositif !


    J’en avais eu notion, au point de vue défensif, au cours de notre mouvement sur Mulhouse, mais la bataille d’hier m’a ouvert les yeux sur la vertu offensive intrinsèque renfermée dans un dispositif. Ce qu’un adversaire renseigné peut craindre exerce sur ses déterminations une influence souvent plus grande que les forces qu’il est obligé de combattre directement24.


    Départ à 4 heures du matin pour Pont d’Aspach. Avant d’arriver à Soppe-le-Bas, dans un bois, sur le bord droit de la route : deux tumuli, l’un gros, l’autre moindre. Là ont été enterrés un uhlan et son cheval, tués tous deux quelques jours auparavant, et qui marquent pour nous l’extrême avance de l’adversaire dans la direction de Belfort. Un peu plus loin, nous croisons la batterie allemande prise à Dornach que nos artilleurs de la 14e division conduisent avec fierté à Belfort.


    A Pont d’Aspach, nous établissons notre poste de commandement chez un filateur dont l’usine est arrêtée ; il est encore là avec sa famille. Allemands ou Alsaciens, on ne sait pas au juste ; il met sa maison à notre disposition ; nous y établissons de vagues bureaux et une salle pour les agents de liaison25. Aux alentours, on s’est battu dans les journées précédentes : maisons brûlées, champs dévastés, tombes un peu partout.


    Dans un confortable fauteuil de salon, je fais un somme en attendant qu’arrivent des nouvelles de la poursuite ; la 63e division est formée dans les environs, sous les arbres. C’est une division qui a fait, au cours de 1914, une période d’exercices dans un camp ; de ce seul fait, elle a une tout autre allure que les autres divisions de réserve26 ; la discipline de marche est mieux observée, les mouvements sont plus corrects, la cohésion est plus apparente. Elle est commandée par le général Lombard, des troupes coloniales, qui a autrefois suivi la guerre russo-japonaise, dans le camp japonais27.


    Les premières nouvelles se rapportent surtout au combat de la veille ; nous apprenons, avec un certain étonnement tout de même, que les 18 pièces ennemies qui composaient le groupe surpris par notre feu à Brunstatt, sont toutes tombées en notre pouvoir : tout y est canons, caissons, servants et chevaux (tous tués ou blessés). Le groupe a été abandonné, complet, par l’ennemi qui s’est mis en retraite dans la nuit… car l’ennemi est parti ! Il sème partout armement, équipements et traînards, mais enfin il est parti, sachant bien à quoi il s’exposait s’il ne filait pas au plus vite ; il a profité de la nuit !


    Quant à notre poursuite, il apparaît bien désormais qu’elle est manquée. Il la fallait entreprendre au petit jour ; elle n’a pu débuter réellement qu’à 9 heures du matin, en raison de l’heure tardive de réception de l’ordre.


    Mes regrets s’accentuent de n’avoir pas eu le courage de prendre sur moi de mettre le nom du général au bas de l’ordre de poursuite et de le lancer sans son assentiment.


    Déjeuner froid ; moins gai qu’il l’aurait été si nous avions tiré de notre victoire toutes ses conséquences. Le dessert est cependant assaisonné agréablement par le passage d’une longue colonne de prisonniers qui défile officiers en tête, devant la cour de notre maison. Un grand major, de taille énorme, paraît être le chef de cette troupe au fond pitoyable.


    Vers 14 heures, on sent qu’il n’y a plus rien à faire là. Le mieux est de revenir au quartier général pour y travailler tranquillement ; toutes nos divisions ont atteint leurs objectifs ; les patrouilles de la Hardt ne signalent plus rien que des traînards ; la colonne de poursuite en a ramassé quelques-uns, mais elle a finalement donné un coup d’épée dans l’eau.


    Je demande donc au général ses instructions pour la journée du lendemain afin que je puisse établir l’ordre du soir tandis qu’il ira visiter les troupes – cette fois, la démarche est indiquée ; il faut qu’il aille s’enquérir personnellement des besoins de l’armée et tâter son moral.


    Ma stupéfaction est immense quand je l’entends parler d’ordre de repli ! Il n’a pas abandonné son idée de passer à l’ouest des Vosges. Il me semble impossible d’adopter cette solution : lâcher Mulhouse encore une fois, laisser à l’ennemi nos morts et nos blessés ; je n’y puis pas croire.


    Cependant, le général dicte un papier dans ce sens ; vu l’affluence – officiers de l’état-major et officiers de liaison, dans la cour où se passe la scène – je ne puis dire tout ce que je pense, mais je me promets bien de combattre sa thèse quand il rentrera.


    Dès mon arrivée à Belfort, je fais demander au médecin chef supérieur du service de santé où il en est du relèvement de nos blessés et des blessés allemands. Il me répond qu’il a déployé ses formations sanitaires dans la vallée de l’Ill et que 1 800 des nôtres gisent encore sur le terrain. Je précise et demande ce qui arriverait si le commandant de l’armée ordonnait qu’on se repliât immédiatement sur Belfort. Sa réponse est nette – et d’ailleurs telle que je le présumais : il laissera ses formations sur place pour continuer le relèvement et s’y portera de sa personne, au risque de se faire prendre par l’adversaire.


    Dès lors, je n’hésite pas ; je rédige un ordre prescrivant à l’armée de rester sur les positions conquises et de s’y fortifier. Cependant, comme les choses ne vont toujours pas bien à la 1re armée et qu’au surplus, notre mission est maintenant accomplie, j’ajoute que la 57e division – refaite – formera la droite de l’armée en remplacement de la 44e division, laquelle viendra stationner dans le voisinage de la voie ferrée afin, si elle est réclamée, de pouvoir être rapidement embarquée.


    Je fais aussi préparer l’ordre de repli, sous la forme désirée par le général, mais je lui fais téléphoner, sur tous les points possibles de son passage, la teneur de mon premier ordre et une invitation à l’approuver dans le plus bref délai. Cette autorisation se faisant attendre, et le temps pressant, je décide que mon ordre sera lancé, à l’exclusion de celui du général.


    Assez tard, me parvient, de Dannemarie, une réponse accordant bien le statu quo, mais le statu quo complet, c’est-à-dire moins la substitution de la 57e division à la 44e. Mon ordre étant parti, et rien n’étant venu diminuer la valeur de mon argumentation en faveur de cette substitution, je passe outre. Ma conviction est que le GQG ne tardera pas à nous demander la 44e division.


    Le général rentre vers 9 heures du soir et je lui fais part de mes deux désobéissances successives dont une, après ce qu’il vient de voir ne pouvait être qu’approuvée par lui, et il l’a fait. Mais pour les 57e et 44e divisions, c’est une autre affaire ; il refuse d’approuver, malgré tout ce que je peux lui dire. J’allais être obligé de donner contre-ordre, lorsque le téléphone interrompit la conversation. Le GQG ordonnait l’embarquement, dans le plus bref délai, de la 44e division, et son envoi sur Remiremont pour y être mise à la disposition de la 1re armée. Cette décision qui vient tout concilier était évidente après les conversations que j’avais eues, le 19 au matin, avec le GQG. Il n’y avait pas de quoi triompher28.


    Nous discutâmes ensuite longtemps sur le meilleur moyen de porter secours à l’armée voisine. Frantz et moi, nous en étions toujours pour l’action sur Schlestadt, en partant de Colmar, parce qu’elle était plus rapide et plus menaçante pour les colonnes ennemies agissant vers les cols des Vosges (Bonhomme et Sainte-Marie). Le général, lui, ne voulait à aucun prix occuper Colmar dont nos avant-postes étaient à 200 mètres et où nos hommes allaient se promener toutes les nuits sans rien rencontrer. Il disait volontiers qu’il avait déjà son boulet aux pieds (Mulhouse) et qu’il ne voulait pas s’en attacher un second.


    Tout cela conduisit assez loin dans la nuit du 20 au 21 qui, par ailleurs, fut parfaitement tranquille. Le sommeil était, de toute chose, celle dont j’avais le plus besoin.


     


    21 août


    Dès le matin, nous allons reprendre notre poste de commandement à Pont d’Aspach. Cette fois, je me demande à quoi cela peut servir : il n’y a plus d’adversaire en face de nous ; à notre extrême gauche seule, la 41e division a encore quelque ennemi sur son flanc, dans le massif des Trois-Epis dont elle s’est emparée. Or, notre liaison avec cette division est bien mieux assurée à Belfort qu’à Pont d’Aspach ; nous sommes même mieux liés, pour le service normal, avec nos autres unités. Nous allons quand même à Pont d’Aspach, où, bien entendu, nous ne séjournons pas longtemps, attendu qu’on n’y reçoit rien puisque rien ne se passe sur notre front.


    On m’y raconte que le général a fait rendre son épée au grand et gros major qui conduisait, hier, la colonne des prisonniers allemands. C’est ainsi que l’on faisait la guerre autrefois et que le général – en chevalier – la fait aussi, ainsi que je l’ai montré. Il y est d’ailleurs poussé par la bonté de son cœur. Une femme qui servait d’espion à l’ennemi et que nous avons prise la main dans le sac faillit trouver grâce devant lui, parce que femme. Elle fut cependant fusillée dans les fossés du château de Belfort. Un espion qui avait pénétré dans nos lignes et avait été trouvé porteur de papiers émanant du commandement allemand qui le recommandaient aux troupes ennemies et vantaient ses services antérieurs, manqua échapper à la peine qu’il méritait sous prétexte qu’il n’avait pas été surpris en flagrant délit. C’est tout de même un peu exagéré.


    D’ailleurs, le commandant Koechlin qui est chef de mon 2e bureau, n’y va pas de main morte ; il rafle tous les suspects qui sont rencontrés ou dénoncés dans notre zone d’occupation. Je ne suis pas certain, au fond, que parmi les centaines d’Allemands supposés qu’il a ramassés un peu partout, il ne se trouve pas quelques bons Alsaciens qui soient l’objet de quelques rancunes personnelles. Nous n’avons pas le temps d’y regarder de si près et, pour le moment, on s’occupe de débarrasser Mulhouse de tous les Allemands qui l’encombrent. On m’a mis cependant en garde contre l’emploi trop intensif d’Alsaciens d’origine en Alsace, car, en ce pays, les querelles de maison à maison ne sont pas rares.


    Le gouverneur de Belfort, le général Thévenet, exulte naturellement puisque sa place est maintenant libérée de tout souci immédiat ; il s’applique à nous venir en aide autant qu’il est en son pouvoir. Mon groupe de 155 court, en particulier, est maintenant constitué et je l’ai rencontré ce matin qui s’exerçait à la marche. Il avait fort bonne mine et nous le voyons déjà déversant ses projectiles sur Neuf-Brisach.


    Le fait est que notre front s’étend maintenant depuis Urbeis où il touche à la 1re armée, par le Kaysersberg, les abords ouest de Colmar, Ensisheim, l’Île Napoléon, Rixheim, Eschenwiller, Haut et Bas-Steinbrunn, Niedermorschwiller, Tagsdorf et Bettendorf, jusqu’à Pfettenhausen où il confine à la frontière suisse. Quand tout cela sera bien organisé – on commence, à Mulhouse, à mettre du fil de fer devant les tranchées – et que nous pourrons garder la ligne avec peu de monde, et surtout avec les territoriaux de la garnison de Belfort où ils n’auront plus rien à faire, rien ne nous empêchera de sortir de notre repaire avec nos meilleures troupes pour faire des incursions au-dehors et agrandir notre occupation. C’est à ces beaux projets que nous travaillons, le 3e bureau et moi, avec ardeur.


    Depuis quelques jours, habite à l’état-major le général de la Tour, mon ancien commandant de l’Ecole supérieure de guerre. Il y effectue de minimes besognes. Il était venu – quand le général Aubier quitta le commandement de la 8e division de cavalerie – pour prendre la direction de la 14e brigade de dragons que devait laisser libre le général Mazel29 passant à la division. Mais le GQG – je ne sais pour quelle raison – décida que le général Mazel serait en quelque sorte mis à l’épreuve et n’exercerait que le commandement provisoire, à titre de plus ancien brigadier. Il demeurait ainsi titulaire de la 14e brigade de dragons et le général de la Tour, de son côté, restait sans situation définie.


    Puisque je suis sur les questions de personnel, je dois noter que nous avons eu l’occasion de réparer une injustice commise vis-à-vis du général Curé, ex-commandant de la 14e division. Le général Pau avait demandé son remplacement sur le vu d’un compte rendu de lui qui disait à peu près ceci : « L’ennemi montre 3 ou 4 bataillons et 1 ou 2 batteries… En conséquence la 14e division se repliera sur… » C’était tout au début de notre arrivée ; ce repli d’une division devant 3 à 4 bataillons nous avait paru un peu fort, et le général Pau qui croyait que l’initiative de ce mouvement insolite venait du général Curé, avait demandé sa relève immédiate. C’est ainsi qu’on nous avait envoyé le général de Villaret.


    En venant s’expliquer au Q.G., le général Curé avait exhibé un ordre de son commandant de corps d’armée – général Bonneau – qui lui prescrivait d’éviter tout contact, et, en cas d’avance de l’ennemi, de se retirer sur…


    Avec son honnêteté foncière, le général Pau s’était empressé d’écrire au GQG pour signaler sa méprise sur ce point et demander que le général Curé fût pourvu d’un autre commandement puisqu’il était trop tard pour lui restituer le sien.


    Le lieutenant-colonel Colin travaille toujours auprès du général ; je suis bien persuadé que, de cette collaboration, sortira une belle histoire de l’armée d’Alsace – Colin est chargé de rédiger le Journal des marches et opérations – mais je suis non moins convaincu que les conversations de cet officier ne sont pas de nature à faire éclore dans l’esprit du général les solutions audacieuses qui conviendraient. Et c’est grand dommage !


     


    22 août


    Journée extrêmement pénible ! Le général décide une fois de plus de faire passer l’armée de l’autre côté des Vosges où la situation de nos voisins n’est pas brillante. Le mouvement exige 4 jours au minimum. Arriverons-nous à temps ? Et si l’armée entière est portée sur le revers occidental des Vosges, avec quoi garderons-nous ses arrières ? Où ? A la base des montagnes ou aux cols ?


    Et puis nous allons abandonner Mulhouse ! C’est grave. Ne vaudrait-il pas mieux demeurer ici en y travaillant au profit de nos voisins – j’en reviens toujours aux expéditions sur Schlestadt – ou même en conservant notre conquête avec le minimum de forces, le reste seul étant mis à la disposition de la 1re armée ? Notre présence, seule, suffirait déjà pour alléger les charges de cette armée, et le modeste renfort que nous lui pourrions donner ne serait cependant pas négligeable : 3 divisions (dont la 44e) au minimum.


    La journée est d’autant plus terrible que le général – évidemment énervé par une situation douteuse – s’occupe de tout, veut tout rédiger lui-même, ratiocine sur une phrase et même sur un mot, met le désarroi dans les choses et dans les esprits. Sa présence continuelle, les questions qu’il pose à tout bout de champ et sur tous les sujets – sur les troupes quand nous réglons les mouvements de trains, sur les trains quand nous nous occupons des troupes – coupent tout travail. C’est un réel cauchemar ! Vingt-quatre heures sont ainsi perdues pour la mise au point du mémoire qu’il nous a réclamé.


    Sur notre front qui s’organise de mieux en mieux défensivement, tout est parfaitement calme.


    Dans la soirée, j’ai la visite du commandant Maurin qui, au GQG, est notre agent de liaison en même temps que celui de la 1re armée. Il arrive pendant que le général est encore à dîner au Tonneau d’Or, et me confie que le général en chef a l’intention de donner au général Pau le commandement d’un groupe d’armées composé des 1re, 2e et 7e armées (la 7e est l’armée d’Alsace). Il me demande ce que j’en pense. Je n’en pense rien, épuisé que je suis par cette journée de discussions et de palabres sans utilité pratique, Maurin va au Tonneau d’Or prendre l’avis du général.


    Je me couche, assommé, un peu fâché de tant de peine dépensée en pure perte, et me promettant d’être debout de bonne heure pour tout terminer, avec Frantz, en peu de temps.


     


    23 août


    Avant de quitter Belfort pour Vitry, Maurin vient me voir et m’annoncer qu’il n’a pas réussi à convaincre le général. Celui-ci trouve la tâche au-dessus de ses forces. Nous n’aurons donc pas de groupe d’armées ; pour ma part, je trouve que c’est bien assez d’une armée.


    Frantz et moi nous travaillons ferme, et quand le général arrive, dans la matinée, tout est prêt : ordre préparatoire, instruction particulière et ordre général. Bientôt – trop tôt, car, en somme, nous n’avons encore reçu aucun ordre – tout est parti.


    C’est alors qu’arrive l’ordre du GQG lequel ne cadre pas exactement avec nos prévisions. Il s’agit maintenant de disposer le 7e corps le long de la voie ferrée de Belfort à Lure, de mettre une division de réserve aux cols des Vosges (Bramont, Oderen, Bussang) et une division dans la région de Montbéliard.


    Heureusement, le général est parti en tournée et une demi-heure à peine nous suffit pour apporter à l’ordre précédant les modifications nécessaires. Cet ordre n’en est pas moins inexécutable le jour même, et c’est, grâce aux discussions sans fin de la veille, une journée perdue.


    Quand le général rentre, les modifications sont approuvées. Vite, on procède au tirage et à l’expédition, tant je crains qu’elles ne soient encore remises en question.


     


    24 août


    Dès le matin arrive un ordre du GQG prescrivant que le 7e corps devra pouvoir s’embarquer dès le 25 dans l’après-midi.


    Il ne peut donc plus aller jusqu’à la ligne Belfort-Lure ; tout au plus, peut-il atteindre Belfort où trois éléments de transport peuvent s’embarquer à la fois.


    Mais ce corps d’armée – ne pouvant évidemment se décrocher de jour – devait gagner de nuit la région est de Belfort ; force sera donc de lui faire effectuer là un long repos, après quoi ses éléments s’échelonneront vers la gare, à partir du 25. Nous travaillons au plan d’embarquement, en dosant soigneusement infanterie, artillerie, génie et cavalerie.


    Ce n’est pas tout : le 7e corps s’embarquant, il ne peut plus fournir l’avant-poste, une fois la première partie de son mouvement terminée. Il nous faut donc imaginer un dispositif dans lequel des fractions de la 63e division rempliront cet office.


    Dans l’après-midi du 24, un message du GQG annonce mon rappel prochain sous prétexte que : « Ma présence est indispensable au 3e bureau. » C’est un bien gros mot ! Néanmoins, je ne puis ne pas montrer ce billet au général qui n’est rien moins que content et rédige une réponse très sèche où il dit que je lui suis au moins « aussi indispensable » qu’au 3e bureau de l’état-major général, et qu’il ne peut se passer de mes services. Tout cela est très honorable, mais ne résout pas la question. Pris entre deux feux, j’attends tranquillement sous l’orme la suite des événements.


    Je sais bien que, pour remplaçant, on a eu le tort de proposer au général le lieutenant-colonel Challe30 – que nous avons relevé de ses fonctions de chef d’état-major du 7e corps – sous l’apparent prétexte qu’il connaît bien le pays ! La tentation était faible !


    La nuit se passe, calme. Dans l’obscurité qui tombe va commencer la deuxième évacuation de Mulhouse. Pourquoi, par deux fois, avoir tenté de s’emparer de cette ville importante, si c’était pour l’abandonner avec tant de facilité et probablement sans grand profit ? Nous ne savons rien d’exact sur ce qui se passe ailleurs, mais, à mon avis, nous pouvions, à peu de frais, conserver Colmar et Mulhouse. La haute Alsace, c’est bien quelque chose, aux yeux de beaucoup de gens !


    Un seul fait subsiste ; l’évacuation ! La partie de la 41e division qui opérait, avec la 14e, dans la région de Mulhouse, sera – trains en tête – dirigée sur la vallée de la Fecht, par Guebwiller. Son flanc nord sera protégé, pendant cette marche, par notre occupation du pied des pentes qui font face à Colmar ; elle aura des arrière-gardes. Voilà un mouvement qui ne serait certes pas facile à effectuer sous la pression de l’ennemi.


    Naturellement, j’ai le sommeil un peu agité. De temps à autre, je prête l’oreille pour discerner la voix du canon, mais tout est particulièrement calme : nos braves gens vont donc pouvoir faire leur retraite sans heurt, mais que doivent penser les habitants de Mulhouse de ce défilé nocturne dans le sens de l’ouest, et que diront-ils demain en constatant notre disparition ? Le réveil sera dur, d’autant plus dur que, cette fois, l’ennemi ne sera pas intervenu ! En tout cas, ils ne resteront pas tous dans leur ville, car une section-auto transport de personnel est désignée pour se rendre à Mulhouse, avant minuit, et ramener dans nos lignes, le prévôt de l’armée la commandant, quelques centaines de suspects déjà triés et rassemblés.


     


    25 août


    Tout s’est admirablement passé pendant la nuit. L’ennemi qui ne pouvait s’attendre à pareille détermination de notre part n’a paru nulle part. Il a si peu paru que mon convoi-auto, destiné au chargement des suspects, s’est perdu dans l’obscurité et n’a pu arriver à l’heure dite au rendez-vous. Les arrière-gardes étaient déjà passées lorsqu’il s’est présenté, en sorte qu’il n’a quitté Mulhouse qu’à 3 heures du matin – ayant pris ses voyageurs – et constitué, pendant un temps, l’extrême arrière-garde de l’armée.


    Le GQG m’ordonne de prévoir l’enlèvement prochain, par voie ferrée, de la 63e division. Encore un remaniement à effectuer, mais nous avons tellement travaillé depuis deux semaines, que cela nous paraît un jeu d’enfant, et que la journée nous semble presque un jour de repos.


    En fait, après ce départ, l’armée n’existera plus guère. Dès lors, tout intérêt disparaît et le moment approche où il faudra aller planter sa tente ailleurs.


    Dans la journée, le général apprend que son fils, lieutenant au 26e bataillon de chasseurs à pied, a été blessé d’une balle au mollet. Le peu de gravité de cette blessure lui paraît être un véritable soulagement. Il a vu tant de blessés dans ses visites aux hôpitaux de la ville – et de blessés graves – qu’il considère comme une chance que son enfant s’en soit tiré à si bon compte. Il me dit qu’il a été profondément frappé de la dépression, de l’air morne et affaissé, hébété pour ainsi dire, des blessés du 97e régiment, de ce brave régiment qui, surpris par la faute d’un chef incapable, s’est héroïquement jeté à l’assaut de l’ennemi, à 800 mètres, sans appui d’artillerie. Ces braves semblent avoir été précipités soudain dans un enfer, et la vision qu’ils en ont eue les laisse encore tout épouvantés.


    Dans un autre genre, le général a procédé à une cérémonie très impressionnante : la remise de la croix de chevalier de la Légion d’honneur au capitaine Bourgeois, observateur en avion, blessé dans l’une de ses reconnaissances. Sur la place de Belfort où se trouve le monument de la Défense, un carré dont trois formés par des troupes, le quatrième par les 24 canons – sans parler des caissons – pris à l’ennemi dans la bataille du 19. Pour la circonstance, après le cérémonial du début, le général a quelque peu modifié la formule sacramentelle : « Au nom du président de la République, en face de ces trophées pris à l’ennemi, avec ce sabre ramassé sur le champ de bataille conquis par vos glorieux camarades, en vue des pouvoirs qui nous sont conférés, capitaine Bourgeois… »


    Le sabre en question, très beau, m’a été donné ; sa garde est faite d’un aigle aux ailes déployées, et il appartenait sûrement à un officier. Je l’ai prêté au général pour la circonstance.


    Après la cérémonie, et pour la première fois depuis mon arrivée à Belfort, je vais, en compagnie de Frantz, me promener pendant quelques minutes dans les rues de la ville. Elles sont à peu près vides de civils ; les boutiques sont en grande partie fermées. Néanmoins, à la devanture d’un marchand de tabac, j’aperçois une pipe en bois sculpté représentant l’Empereur – un Empereur un peu maigre – beau cependant, sous son petit chapeau. J’en fais l’achat.


    L’animation est toute militaire. Il y a aussi des infirmières de la Croix-Rouge. Quelques-unes sont très gentilles dans leur uniforme ; elles le savent. Le bonnet, en particulier, autorise certains arrangements de cheveux où l’élégance et la coquetterie peuvent se donner carrière. Cela doit contribuer à accentuer les vocations.


    Au dîner, assiste le lieutenant de Gonneville, du 152e régiment d’infanterie, qui est notre agent de liaison avec le général Bataille (41e division). Quelle bonne humeur, quelle crânerie et quelle confiance enjouée ! Grand, gros yeux, grosses lunettes ; il bégaie légèrement et malgré tout aussi éloquent qu’intéressant. Il faut l’entendre raconter l’épisode de la prise des Trois-Epis ! Tous les jours, il fait le trajet de Munster, ou même Sulzbach, pour venir à Belfort. Au début, il passait par la Schlucht et le Ballon d’Alsace ; plus tard, il a pris par le plus court, par Guebwiller, mais c’est fini maintenant puisqu’on recule !


    Vers 10 heures du soir, une communication du lieutenant-colonel Lamorre chef du bureau du personnel au GQG m’annonce officieusement la fin prochaine de l’armée d’Alsace.


     


    26 août


    Rien de nouveau pendant la nuit. Il faut vraiment que l’ennemi soit bien frappé pour qu’il n’ait rien osé entreprendre. Mulhouse reste maintenant abandonnée entre les deux lignes. Le mouvement, si dangereux, de la partie de la 41e division qui gagne Sulzbach, par Guebwiller, s’effectue sans le moindre incident. La 57e division est toujours à Dannemarie ; elle protège les travaux préparatoires à la destruction du viaduc du chemin de fer.


    La journée se passe non moins bien ; elle nous vaut l’avis officiel de la dislocation de l’armée d’Alsace. Tout le jour, les éléments du 7e corps traversent la ville pour aller s’embarquer ; ceux de la 63e qui formera corps d’armée avec la 14e, suivront. Où iront-ils ? Nul n’en sait rien.


    Du reste de l’armée, on fait deux parts : l’une, sous les ordres du général Besset – au moins provisoirement – comprendra la 58e dont les deux fractions se recolleront, la 41e reformée dans la vallée de la Fecht, et les cinq groupes alpins ; le tout formera le « détachement des Vosges » ; l’autre, sous les ordres du général Thévenet, gouverneur de Belfort, sera constituée avec la 57e (Dannemarie) et la 66e (Montbéliard).


    Le flanc droit de la 1re armée se trouvera ainsi protégé par le détachement des Vosges, prolongé par la place (avec son avancée de Dannemarie) et, jusqu’à la Suisse, par la 66e division. Tous les efforts dépensés pour prendre et reprendre Mulhouse auront été faits en vain !


    La 8e division de cavalerie est disloquée : une partie part vers le nord-ouest, avec le détachement des Vosges, l’autre demeure avec le « groupement Sud ».


    Notre état-major fournit, en grande partie, celui du détachement des Vosges ; le reste, avec la direction des étapes, doit attendre à Belfort qu’on lui donne une autre affectation.


     


    27 août


    Journée de dislocation, ou de préparatifs de dislocation, car l’armée n’aura définitivement cessé d’exister que demain 28. Nous passons dans l’attente et une quasi-inaction une journée que ponctuent les coups de téléphone du GQG annonçant l’envoi à celui-ci de tel élément d’armée à celui-là de tels autres.


    Dans la soirée, nous apprenons que M. Millerand vient d’être nommé ministre de la Guerre. Ma première réflexion est : gare à moi31 !


     


    28 août


    Le général Pau réunit à 7 heures, les officiers de l’état-major et des services pour leur faire ses adieux. Il parle avec son cœur, tout son cœur, et il en a beaucoup. Il est ému et son auditoire ne l’est pas moins.


    Je me mets en route avec lui à 7 h 15 pour gagner Vitry où je dois reprendre mon ancienne place au 3e bureau. En route, nous nous arrêtons à Chaumont, pour déjeuner ; le général est l’objet d’une manifestation sympathique.


    Chaumont est le siège provisoire de la 21e région ; la salle à manger de l’hôtel se remplit peu à peu. J’y remarque beaucoup de femmes, surtout en compagnie de médecins ; tout ce monde paraît vivre comme en garnison.


    Peu après, arrive le général Plagnol qui commande la région ; lui aussi est flanqué de son épouse ; tous deux se précipitent sur le général Pau ; madame parle beaucoup, beaucoup ; je dirai trop ; monsieur peut à peine placer un mot.


    Entre 2 et 3 heures, nous arrivons à Vitry. A l’instant même où je descends de voiture, le colonel Pellé32 vient sur moi et m’annonce que je suis nommé chef du cabinet du ministre de la Guerre et que je dois rejoindre Paris sans délai. Malgré mon affection pour M. Millerand, cette perspective ne me sourit pas du tout, et je demande à parler au général Joffre.


    Celui-ci m’explique que le ministre est venu le voir la veille et que j’ai été réclamé pour le poste en question ; il savait bien que cela ne serait pas très de mon goût et il a d’abord refusé, mais Millerand a posé la condition qu’on lui trouve un autre officier capable de remplir l’emploi selon ses vues. Le général en chef n’a pas trouvé l’homme désiré, s’est rabattu sur moi, et finalement a télégraphié que j’allais rejoindre ; il est persuadé, ajoute-t-il, que nul ne peut mieux concilier les besoins des armées et ceux de l’intérieur, nul constituer un meilleur lien entre le général en chef et le ministre. En conséquence, je n’ai rien de mieux à faire que de continuer sur Paris.


    Je continue donc et arrive à 20 heures au ministère. J’embrasse M. Millerand et sa famille. Mouvement d’étonnement de Mme Millerand en me voyant ! Les deux semaines de Belfort, presque sans sommeil, m’ont probablement bien changé ! Cela se remettra vite !


    On me donne des précisions sur la situation de notre aile gauche ; pour la première fois, j’en ai une idée. Je comprends maintenant combien il était indispensable de transporter le 7e corps et de liquider l’armée d’Alsace tout entière – alors, pourquoi ne l’a-t-on pas prise tout entière ? – et de renforcer notre aile terriblement menacée.


    Le commandant d’infanterie Duval sera sous-chef du cabinet ; pour les autres officiers, le ministre me laisse carte blanche. Don au ministre du beau sabre allemand qui a servi à décorer le capitaine Bourgeois.


    Retour à la maison dans des conjonctures inquiétantes, mais avec le ferme espoir dans le succès de notre cause, et le propos délibéré d’y travailler de toutes mes forces.

  


  
     


    Annexe n° 1 : Armée d’Alsace, notes du 15 août 1914
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    Annexe n° 2 : Armée d’Alsace, notes du 19 août 1914
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    Annexe n° 3 : Armée d’Alsace, notes du 19 août 1914
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    Deuxième cahier


    du 29 août 1914 au 31 octobre 1915

  


  
    Chef du cabinet du ministre de la Guerre


    du 29 août 1914 au 31 octobre 1915


    29 août


    C’est la prise de fonction1 ; l’ancien cabinet qui part est reçu par le ministre, et le nouveau comprenant quelques figurants de l’entrée précédente lui succède dans le bureau ministériel. C’est à mon tour de faire le petit discours d’inauguration que j’entendis faire, au début de 1912 par le général Bourdériat2, et de présenter les officiers.


    Les temps sont bien changés ; les occupations ne sont plus les mêmes ; l’idée de la guerre prime tout et concentre sur elle toutes les attentions. Conformément aux instructions très nettes du ministre, nous sommes ici pour être les premiers serviteurs des armées qui combattent et non pour exercer sur elles une inquisitoriale autorité3. Toute notre maxime doit être enfermée en ce mot « servir » ; j’espère que nul n’y faillira.


    L’attitude du ministre à mon égard, si distante en 1912, s’est aujourd’hui modifiée. C’est en ami que je suis entré dans la maison, bien plus qu’en subordonné ; nos rapports sont empreints de la confiance la plus bienveillante et je me vois maintenant sollicité de donner des opinions qu’on ne m’eût jamais demandées autrefois. Le cabinet aura Persil comme chef adjoint, pour s’occuper des relations avec les autorités civiles et du secrétariat particulier, et le commandant Duval comme premier sous-chef. Je me propose de faire venir, comme deuxième sous-chef, le commandant Frantz dont le souvenir, après notre courte campagne d’Alsace, me restera toujours gravé dans la mémoire.


     


    30 août


    Dès son accession au pouvoir, le ministre a voulu dire la vérité à la France sur le danger de la situation. Son premier communiqué à la presse a produit l’effet de la foudre dans un ciel sans nuages ; personne ne se doutait que les Allemands fussent déjà parvenus sur la Somme avec leur aile droite.


    C’était cependant l’expression exacte de la réalité, et, tout de suite, il a décidé de ne rien dire qui ne lui fût affirmé par les armées4.


    Comme tout le monde j’étais à peu près ignorant de ce qui s’était passé en Belgique alors que je guerroyais heureusement en Alsace. Or, après une tentative d’offensive sur la Sambre, nos armées – y compris l’armée anglaise – débordées sur leur gauche, se sont mises en retraite et aujourd’hui l’aile marchande allemande paraît se diriger à grandes journées sur Paris ; rien ne paraît, pour le moment, capable de l’arrêter. Cependant, dès le lendemain de l’échec de Charleroi – car c’est ainsi que l’on nomme la bataille de la Sambre5 – le général en chef a conçu une contre-manœuvre qui doit avoir pour résultat de surprendre l’ennemi sur son flanc droit tandis que tout le reste du front, en retraite jusque-là, fera volte-face et attaquera droit devant lui6. Dans ce but, on forme à Paris une nouvelle armée qui sera commandée par le général Maunoury (6e)7 ; mon 7e corps d’Alsace en doit faire partie, et j’apprends maintenant sa destination et la cause de la précipitation de son embarquement ; on y joindra les divisions de zouaves tirailleurs venant d’Algérie (37e et 38e), des divisions de réserve de l’ouest (61e et 62e) et des corps à prélever sur toute l’étendue du front de combat.


    Nul ne sait encore où pourra se livrer la bataille qui probablement décidera du sort de la France ; sur l’Aisne, sur la Marne, sur la Seine même ? Mystère ! Ce ne sera probablement pas très loin de Paris, car au train où vont les choses, l’armée Maunoury aura juste le temps de se constituer avant l’approche immédiate de l’ennemi aux abords de la capitale. Il ne faudra pas trop s’en plaindre, d’ailleurs, si les affaires tournent favorablement, car plus le flanc droit de l’ennemi se présentera à courte portée de la force qui doit l’assaillir, moins cette force sera reconnue à l’avance et moins l’ennemi sera en situation de parer le coup qu’on s’apprête à lui porter.


    Néanmoins, il faut prévoir le pire et il importe que le Gouvernement échappe aux émotions d’une lutte qui pourrait bien se livrer à ses portes s’il demeurait à Paris. Aussi la question s’agite-t-elle de transférer les services publics à Bordeaux : ce sera le nouveau Gouvernement de la Défense Nationale8. Pour ma part, j’ai ordre de faire préparer le plan d’embarquement du ministère de la Guerre.


     


    31 août


    Le projet de départ pour Bordeaux prend de plus en plus de consistance. Mon plan prévoit la formation de deux échelons de personnel et de matériel partant à un jour d’intervalle. On réquisitionne, pour le déménagement des dossiers à emporter, toutes les grandes voitures des sociétés de déménagement de Paris. A tout hasard, le contrôleur général de Boysson a été envoyé à Bordeaux pour faire la reconnaissance des locaux utilisables, aussi bien pour nous que pour les autres administrations publiques. Afin d’éviter toute compétition, c’est lui qui sera chargé de faire la répartition entre les différentes parties prenantes.


    Le cabinet se constitue. Je garde un certain nombre d’officiers du cabinet précédent dont j’avais provisoirement décidé le maintien : capitaine d’artillerie de réserve du Teil, capitaine d’infanterie de réserve Canet, capitaine du génie Colson, capitaine d’infanterie Walner ; tous gens très distingués et dont j’attends le meilleur rendement. J’obtiens, en outre, de faire venir le commandant Frantz.


    La situation militaire se poursuit dans la forme indiquée au ministre par le général en chef : c’est encore la retraite générale en vue de gagner le temps nécessaire à l’armée de Paris9 pour se constituer. L’un des premiers corps d’armée retirés du front qui doivent venir la renforcer sera le 4e corps.


    Pour la liaison avec les armées, nous disposons de deux officiers : le lieutenant-colonel Pénelon10, ancien officier de la maison du président de la République, et le commandant Herbillon, rentré de Grèce où il faisait partie de notre mission militaire. Tous deux viennent à tour de rôle rendre compte de ce qui se passe aux armées, et, inversement, aux armées de ce qui se passe au ministère. Ils renseignent, en même temps que le ministre de la Guerre, le président de la République et le président du Conseil. Par eux, nous sommes tenus au courant de l’état d’esprit de nos gouvernants. Par eux aussi, on peut insinuer au général en chef, et même aux présidents, ce qu’il serait difficile de dire ou d’écrire officiellement. Ils assument une mission délicate qui exige un tact et une discrétion assez rares.


     


    1er septembre


    Le transfert du Gouvernement à Bordeaux est décidé ; le premier échelon du ministère de la Guerre quittera Paris ce soir. Toute la ruche est en pleine révolution ; les fourgons de déménagement encombrent les cours et se remplissent à la hâte pour aller s’embarquer à la gare de Vaugirard ; nos bons bureaucrates surveillent jalousement l’entassement de leurs papiers qui sont leurs armes de guerre à eux… et je fais comme tout le monde : j’entasse ; j’entasse… le moins possible cependant.


    Aux armées, on lance quelques coups de boutoir sérieux à l’ennemi pour calmer son ardeur de poursuite11 : il apparaît d’ailleurs qu’il y met une certaine réserve, mais le recul qui se prolonge ne va pas sans nous coûter quelques plumes. Le général en chef néanmoins est plein de confiance et il affirme que, tout en retraitant, les troupes ont conscience d’effectuer une manœuvre, la certitude qu’un jour prochain viendra où elles feront face pour en découdre définitivement, et avec succès.


     


    2 septembre


    Le général Bonnal12 vient me faire une visite. Je ne revois pas sans émotion cet homme qui a tant contribué à mon éducation militaire. Affaibli physiquement, le regard éteint, il me donne l’impression de ne plus avoir beaucoup de temps à vivre. Lui aussi voudrait partir, occuper un emploi, rendre quelques services dans cette guerre qui fut le sujet des études de toute sa vie ; il en est – hélas ! – bien incapable, et je ne sais trop quels termes employer pour le lui faire comprendre. Mais ce que je puis lui assurer, c’est que, s’il ne fait pas la guerre en personne, son esprit la conduit, cet esprit qu’il a fait passer dans le cerveau de tant de générations d’officiers, et cet esprit – je n’en ai aucun doute, si mal que paraissent tourner les choses pour le moment – nous donnera finalement la victoire.


    Après lui m’arrive le général Bourdériat. Il a été récemment relevé du commandement13 de la 13e division qu’il exerçait au début de la guerre. Encore une sensation pénible que d’avoir à consoler cet homme, dans ce même bureau qui fut le sien naguère et où je venais moi-même à titre d’adjoint.


    Il m’explique, sans parti pris, sans aigreur, sans récrimination contre ses chefs, ses déboires de commandement à propos des affaires du Donon ; mais il me dit aussi ses raisons d’espérer toujours dans le succès de notre cause. Il me paraît, lui aussi, sérieusement touché par le mois de campagne qu’il vient de vivre. Il est vrai que les hommes ne se voient heureusement pas eux-mêmes et l’étonnement de Mme Millerand, à mon retour, m’est un avertissement à ne pas trop manifester de surprise des changements survenus chez les autres. Je puis assurer le général Bourdériat que le ministre lui donnera une occupation à l’intérieur, faute de mieux.


    Ce soir, à 23 h 10 à la gare de Courcelles, nous prenons le train qui emmène le Gouvernement à Bordeaux.


     


    3 septembre


    Voyage un peu long, mais effectué sans incident. Arrivée à Bordeaux à 13 heures.


    Le ministre et son cabinet sont installés au quartier général du 18e corps d’armée14. Il faut faire déménager à la fois madame de Mas-Latrie dont le mari commande le 18e corps au front et qui occupait l’hôtel avant la guerre, et aussi le général Oudard qui, à la mobilisation, a pris le commandement de la région… et le quartier général.


    Le ministère s’est établi de son côté, dans les bâtiments de l’Université ; les bureaux y sont un peu tassés, mais déjà des cloisons s’élèvent séparant les grandes pièces en nombreuses cellules où chacun prend possession du coin qui lui est destiné.


    Tous les autres ministères, le Conseil d’Etat, les Chambres même ont aussi reflué sur Bordeaux ; chacun prend place un peu partout et cela crée dans la ville une animation à laquelle elle n’était pas accoutumée. Un music-hall est Chambre des Députés ; un local analogue devient Sénat ; peu importe d’ailleurs car les Chambres ont prononcé la clôture de leur session et il est peu probable que, dans les circonstances actuelles, elles soient de nouveau convoquées.


    Le président de la République a élu domicile à la préfecture.


    C’est l’invasion générale ; les hôtels regorgent de monde et les difficultés sont grandes de se faire servir dans les restaurants. On n’arrive à manger vite et convenablement que quand le ministre qui a amené sa famille vous fait l’honneur de vous inviter. Personnellement, je prends domicile et pension à l’hôtel Continental.


     


    4 septembre-5 septembre


    L’installation se perfectionne peu à peu ; on travaille avec activité aux communications téléphoniques qui sont longues à établir.


    Nos armées sont toujours en retraite et nous attendons avec anxiété le moment où l’armée de Paris sera en situation d’entrer en campagne. Le temps presse, car la capitale peut être bientôt menacée ; le 4e corps qui devait être transporté sur Paris n’y est pas encore rassemblé et le Gouvernement s’inquiète fort. Le ministre, naturellement, en subit les conséquences et on l’excite à peser sur le général en chef pour accélérer le mouvement. Malgré toute la répugnance qu’il éprouve à intervenir dans les questions d’opérations, force lui est cependant d’envoyer au général Joffre un télégramme à ce sujet.


    Tous les jours, le bureau du chiffre attaché au cabinet – bureau dirigé par le commandant du génie Cartier15 – nous donne la traduction des radios chiffrés envoyés par les grandes unités allemandes. Chaque fois que se produit un changement de clef, Cartier ne met jamais plus d’une demi-journée à reconstituer la clef nouvelle et à lire, comme à livre ouvert, dans les communications secrètes de nos ennemis. C’est au point que nous pouvons assister, pour ainsi dire, aux mouvements des colonnes allemandes de l’aile droite et pointer, jour par jour, les emplacements et les itinéraires de ces colonnes.


    Or, en ce moment, s’opère un grand mouvement de conversion à gauche des colonnes en question. Il est clair qu’appliquant la pure doctrine scholastique et négligeant plus ou moins Paris, l’ennemi va tenter de déborder les forces militaires de la France pour les couper du centre, les rejeter sur la frontière du sud-est et, les ayant mises hors de cause, dicter sa loi à la France, donc à Paris16.


    C’est la pure doctrine, en effet, car Paris n’est qu’un objectif géographique, mais quand un objectif géographique a cette importance pour la vie d’un pays, quand un objectif géographique constitue un rideau de cette étendue, sur le flanc de l’aile enveloppante, c’est une bien grave faute que de ne pas chercher à voir ce qu’il peut celer – donc de ne pas y aller. L’ennemi peut encore parer le coup en se flanc-gardant très solidement face à Paris. Dieu veuille qu’avec son orgueil coutumier, il consomme son imprudence en ne prenant pas cette précaution, ou en la prenant de manière insuffisante17. Or, tout semble faire prévoir qu’il agit ainsi. Dès lors quand notre armée de Paris débouchera vers l’est et le nord-est elle peut remporter – si le front tient bien d’autre part – une grande victoire.


    Cette armée ne sera donc jamais trop forte, et c’est pourquoi j’ai lancé sans regret le télégramme au général en chef concernant l’accélération du mouvement du 4e corps18. 


    Le ministre a dû nécessairement parler au Conseil qui se tient, chaque matin, sous la présidence du président de la République, du déchiffrement des télégrammes ennemis et des renseignements que nous en tirons. La chose n’a pas tardé à être connue au dehors, car un Conseil des ministres est – hélas ! – au point de vue de la discrétion, à peu près l’équivalent d’une place publique. Aussi Millerand se propose-t-il désormais de n’y plus rien dire qui ne puisse être répété sans danger. Dans le cas particulier, le plus clair de ces indiscrétions paraît être que les Allemands, mis en éveil, modifient leur clef aussi souvent qu’ils le peuvent. Il était inévitable que, dans une agglomération subitement transplantée dans une ville relativement voisine de la frontière espagnole, il y eût quelques espions. Cette histoire prouve qu’il y en a.


    Bordeaux regorge de monde, en effet. La ville offre un spectacle qui doit paraître étrange à ses habitants – de jour tout au moins, car les magasins sont fermés, par ordre, de très bonne heure. Les autos des ministériels, des parlementaires, des diplomates – toutes les ambassades sont ici réunies – des oisifs, des femmes – les théâtres subventionnés eux-mêmes ont suivi le mouvement – sillonnent les rues en files pressées et bruyantes. Il faudra réglementer ces allées et venues et ce tapage que nécessite, pour une faible part, la défense nationale.


    Les questions militaires de l’intérieur ne demandent pas une solution moins rapide. Une visite ministérielle, faite le 5 dans les dépôts des corps mobilisés à Bordeaux, a déjà révélé bien des lacunes et pas mal de laisser-aller. La note que cette visite a value au commandant de la 18e région – et qui sera généralisée – lui montrera qu’il y a mieux à faire, à l’époque où nous sommes, que de promener sa personne dans les rues de la ville.


    Chaque jour, à 17 heures, nous nous rendons à l’Université-ministère pour y présider le Conseil des directeurs. On a beaucoup plaisanté jadis la manie de Millerand pour ces sortes de réunion : c’est, à mon avis, une des choses les plus indispensables qui soient. Grâce au Conseil quotidien, tout directeur est au courant des affaires essentielles traitées par son voisin – et Dieu sait si les affaires s’enchevêtrent et exercent leurs répercussions en tous sens – la coordination inconsciente des efforts est ainsi obtenue. Grâce au Conseil aussi, toute chose qui n’exige pas l’étude d’un long dossier et dont la solution peut être donnée sur simple exposé, est immédiatement tranchée ; s’il y a deux intéressés, leurs arguments s’affrontent en public, chacun, s’il est idoine, peut donner son avis, et le ministre décider. Chacun entend la décision et sait à quoi s’en tenir sur ce que cette décision peut produire de conséquences dans son propre domaine. C’est-à-dire que si le Conseil des directeurs n’existait pas, il faudrait l’inventer.


    M.S. Collin se met à ma disposition pour tout ce qui pourrait m’être utile à Bordeaux. M.S. Collin a été jadis à Rennes et a dansé chez mon beau-père ; il s’en souvient. Je le charge de me trouver un appartement meublé où je puisse m’installer avec ma femme, où je puisse trouver un repas à heure fixe au lieu d’attendre au restaurant qu’un garçon veuille bien s’occuper de moi.


     


    6 septembre


    Véritable coup de théâtre ! La volte-face si impatiemment attendue est ordonnée pour aujourd’hui, et l’offensive est commencée d’un bout à l’autre de la ligne. Quiconque ne pourra avancer, ne devra jamais reculer ; la consigne est, en ce cas, de se faire tuer sur place19.


    Si nos armées, après une aussi longue retraite, sont encore en état de faire ce qu’on exige d’elles, la situation stratégique est excellente autant qu’on puisse en juger par les radios ennemis ; l’armée qui s’est constituée à Paris sous les ordres du général Maunoury est exactement sur le flanc de l’aile marchante ennemie qui l’a même dépassée, si bien que le coup peut porter non seulement sur le flanc mais sur les derrières. En outre, comme notre mouvement sera convergent, nous serons libres de retirer des forces sur un front allant en se raccourcissant et de les envoyer là où besoin serait, notamment en prolongement de notre gauche. 


    Tout le monde se pose anxieusement la question de savoir si nos troupes auront vraiment la force de faire demi-tour et de frapper fort, car tout est là20. Ce qui nous donne espoir c’est de savoir – car les radios allemandes nous ont très exactement renseignés – que l’ennemi lui-même éprouve une grande lassitude, à la suite des marches successives très longues qu’il vient d’effectuer et au cours desquelles il a dû livrer des combats assez violents et qui, sur une grande partie du front tout au moins, n’ont pas toujours tourné à son avantage21.


    Les pensées de tous convergent vers l’acte décisif du grand drame qui va se jouer aujourd’hui et les jours suivants.


     


    7 septembre


    Rien ne semble se dessiner nettement. Nous vivons des heures pleines d’angoisses. Suivant sa tournure d’esprit, chacun supporte l’attente avec plus ou moins de crânerie. En général, le Gouvernement se compose d’hommes dépourvus de toute confiance : le président de la République, le président de la Chambre, Viviani22 admirables pour faire des discours en public, sont dans le privé complètement déprimés23 ; Thomson24, Ribot25, Malvy26, Sembat27, etc., mieux vaut n’en pas parler ; c’en est même à se demander si, dans leur horreur du militaire, ils ne préféreraient pas que la bataille fût gagnée… par un civil ; tous ces gens succombent sous le poids d’événements qui les dépassent de bien haut.


    Le papa Dubost28, président du Sénat, et Briand29 offrent une résistance autrement honorable. Question de simples sentiments personnels, dira-t-on, et opinions basées sur aucune connaissance approfondie du sujet ? Sans doute, mais la question de caractère aussi et qui nous donne une idée assez exacte des hommes sur lesquels on peut compter dans des circonstances difficiles. Il n’est pas jusqu’au vieux père Guesde30, ministre sans portefeuille, qui ne tranche sur la première série de nos gouvernants par la rectitude de sa tenue en ce moment où se jouent les destinées de la France.


     


    8 septembre


    Nos affaires sont en bonne voie. L’ennemi, surpris sur son flanc droit, se replie pour éviter le débordement et cherche à se renforcer en hâte, mais en opérant des prélèvements sur les parties les plus voisines de l’aile attaquée, parties qui se trouvent, de ce fait, sensiblement affaiblies31. Ce sont les Anglais qui se trouvent en face de ce point faible32. Sont-ils capables de profiter offensivement de l’occasion ? La manœuvre, et surtout la manœuvre offensive, n’est pas leur fort.


    Partout ailleurs, les Allemands font des efforts désespérés pour rompre notre front, mais nos « braves gens » sont là et tiennent bon.


    Oh ! Si notre cavalerie33 entre en scène comme elle le doit, à la gauche et en échelon avancé par rapport à Maunoury, quels résultats ne pouvons-nous pas espérer ?


     


    9 septembre


    Le succès se confirme ; partout l’ennemi cède du terrain34 ; la Marne sera franchie demain. Reculant devant toute notre gauche, les Allemands ne pourront plus tenir au centre, et tout cela va se répercuter d’un bout à l’autre, autour du point fixe constitué par la région de Haute-Alsace.


     


    10 septembre


    Toujours de l’avant ! Le rétablissement effectué par nos armées est une chose magnifique ; la joie est partout. L’ennemi a été complètement surpris ; il a fait tous ses efforts pour bousculer l’armée Maunoury qui menaçait sa droite et il y est même parvenu, mais la crainte… la crainte de voir se compléter la manœuvre débordante a provoqué son recul. Oh ! Dispositif ! Voilà encore un bel exemple de ta toute-puissance ! Une fois de plus, nous avons la preuve qu’à la guerre, le danger que l’on craint exerce sur l’esprit une influence plus déprimante que les coups que l’on reçoit effectivement.


    Tout se présente pour le mieux ; le centre lui-même commence à plier tandis que partout ailleurs nous tenons ferme. Le sort en est jeté ; le grand péril est écarté.


    C’est à vaincre totalement qu’il faut s’appliquer désormais, et c’est par notre gauche que nous vaincrons. Le moment est venu d’alléger notre front partout où l’adversaire cède, afin de corser de plus en plus notre masse de gauche et de déborder de plus en plus franchement l’aile ennemie. Nous avons la chance de posséder encore les chemins de fer de la région d’Amiens et même d’Arras ; c’est par là qu’il faut porter de nouvelles forces, loin en arrière du flanc ennemi.


    Quand elles seront prêtes à entrer en action, notre flanc gauche aura avancé et le contact sera rétabli.


    Mais que dis-je ? Est-il même besoin de contact ? La présence de gros rassemblements en arrière et sur le flanc extérieur des Allemands suffirait à provoquer l’accélération de leur mouvement de retraite.


    Et notre cavalerie ? Que fait-elle ? Pourquoi l’a-t-on contrainte à la fin de la retraite, à rétrograder jusque dans la région nord, et même nord-ouest de Paris ? Son heure arrive, à défaut d’infanterie et d’artillerie. Profitera-t-elle de son heure ? Perdra-t-elle l’occasion qui s’offre ?


     


    11 septembre


    La bataille est décisive : toute notre gauche marche vers l’Oise et l’Aisne ; les radios interceptés indiquent l’affolement chez une partie des unités allemandes35. Un commandant de division de cavalerie télégraphie qu’il ne peut effectuer le mouvement prescrit tant les routes sont encombrées ; ses hommes et ses chevaux sont sans ravitaillement depuis quatre jours ; dans la seule journée du 10, 157 animaux sont tombés d’inanition. Tout cela est de bon augure pour nous.


    Le général Joffre, très sobre de détails au début sur ses faits et gestes, est maintenant plus expansif ; il ne cache plus son succès ; pour la première fois, il ose parler de victoire et demande des récompenses pour ses lieutenants : la grand-croix pour les généraux Maunoury et Dubail, la plaque de grand officier pour le général Foch36 qui, aux marais de Saint-Gond, après avoir foncé et mordu comme un dog, y a culbuté la Garde allemande. Pénelon rapporte des drapeaux qui sont le signe patent de la victoire ; le GQG, qui avait dû faire un premier bond en arrière jusqu’à Bar-sur-Aube, puis un second jusqu’à Châtillon-sur-Seine, parle de se transporter à Romilly-sur-Seine37.


    Notre cavalerie serait, dit-on apparue sur les derrières de l’ennemi, mais on n’ajoute pas foi dans l’efficacité de son action ; elle est « trop fatiguée ». Quelle criminelle chose que d’éreinter les divisions de cavalerie avant la bataille ! Si, à l’heure actuelle, cette arme était intacte, pas un allemand de l’aile droite ne devrait sortir de France. Or si la cavalerie est « trop fatiguée », c’est moins la faute aux missions qu’elle a reçues qu’à la manière dont elle fut martyrisée par ses propres chefs. Ils ne lui ont épargné aucun déplacement inutile ; chaque jour, même lorsqu’ils n’avaient pas le contact étroit avec l’infanterie ennemie, ils l’ont ramenée, pour stationner, en arrière de ses soutiens d’infanterie ; il est clair que cette pratique n’a pas peu contribué à mettre à bas hommes et chevaux, car ces mouvements rétrogrades ont été souvent très longs, d’autant plus longs que les soutiens, marchant sur leurs pieds, restaient plus en arrière.


    Est-ce que la cavalerie, par hasard, ne saurait pas placer des avant-postes, comme tout le monde, et protéger ses cantonnements ?


    Le général en chef a relevé de son commandement le général Sordet38, commandant le corps de cavalerie, à qui nous devons qu’après avoir tant fait marcher ses escadrons depuis le début de la campagne, ils ne peuvent plus aujourd’hui rien faire pour la cause commune. 


     


    12 septembre


    La victoire prend une forme grandiose. Le général Joffre a lancé un ordre aux armées dans lequel le mot est prononcé. Canons, documents, munitions et drapeaux tombent entre nos mains et montrent la débâcle de l’ennemi, au moins dans la région sensible. Les visages, ici, s’illuminent, et il y a de quoi !


    Néanmoins, le triomphe est, en général, noblement supporté, sans tapage, sans manifestations extérieures, sans pavoisement même. Nos communiqués sont extrêmement sobres ; en revanche, on les fait suivre d’un article officieux intitulé « Poursuite après la bataille de la Marne », puis d’un autre « Après la bataille de la Marne ». Ce dernier est tout spécialement intéressant parce qu’il reproduit deux documents : l’un émane du général Joffre, l’autre, trouvé à Vitry-le-François, est signé du général commandant le VIIIe corps d’armée allemand39, tous deux renferment les mêmes exhortations aux troupes qui le doivent lire, tous deux affirment que la bataille qui s’annonce décidera du sort de la guerre, tous deux sont du 6 septembre. Les faits acquis à la date du 12 du même mois indiquent assez éloquemment en faveur de qui la décision a été obtenue.


    On peut maintenant pardonner aux peureux d’avoir eu peur. Ce ne sont d’ailleurs pas eux qui s’extériorisent le moins aujourd’hui. Pour certains, on peut mesurer le degré de terreur dont ils furent étreints à la foi qu’ils prétendent, après coup, avoir toujours eue dans le succès.


    Durant cette période critique, le ministre a travaillé avec la même ponctualité, le même sang-froid, la même et claire compréhension des choses qu’auparavant. Sans doute, quand, après le repas du soir, nous étions réunis dans son bureau, quand Briand, Thomson – tous les jours – et d’autres – souvent – y venaient attendre le coup de téléphone envoyé du GQG par Berthelot pour résumer les opérations de la journée, le cœur nous battait bien un peu fort, mais rien dans les habitudes ne fut modifié, et quand la signature était donnée et que l’heure arrivait – toujours à peu près la même, 10 heures – le ministre se levait, dégageait la table de tout papier, et entamait une conversation qui signifiait clairement : il est temps d’aller se coucher ! Et chacun s’en allait.


     


    13 septembre


    La Victoire est désormais incontestable ! La France respire.


     


    14 septembre


    La poursuite est commencée ; le général en chef dit même qu’elle est « vigoureusement » commencée. Vigoureusement ? Comment des hommes qui ont effectué une retraite aussi longue et se sont ensuite battus pendant sept jours consécutifs peuvent-ils encore se battre « vigoureusement » ?


    Cela paraîtrait au-dessus des forces humaines, si la victoire n’était capable de donner des forces nouvelles.


    Cependant si l’on gagne du terrain, si l’on ramasse du matériel de toute sorte et des prisonniers, si l’on arrive ce soir sur l’Aisne, cela ne suffit pas encore, à mon humble avis, pour provoquer la déroute des Allemands ? Ce n’est que par une manœuvre audacieuse sur le flanc encore libre qu’on y parviendra40.


     


    15 septembre


    L’ennemi paraît aujourd’hui vouloir faire tête et avoir organisé une position. Il m’apparaît bien que dans son mouvement de poursuite, notre aile marchante a beaucoup trop obliqué à droite ; elle a trop voulu sentir toujours les coudes de ses voisins ; c’est une bien mauvaise pensée quand on poursuit et qu’en outre, on prétend à une action débordante que de tendre à rétrécir son propre front. Peut-on craindre quelque coup de boutoir ennemi contre une ligne trop étirée ?


    Mais l’ennemi se retire dans l’ensemble ; un coup de boutoir ne peut donc être que partiel et, par conséquent, sans visées lointaines.


    On assure que les 13e, 20e et 8e corps sont transportés vers notre gauche, que la division du Maroc – dont une brigade (Cherrier) a été récemment passée en revue, ici, par le ministre – et une division anglaise venant de Saint-Nazaire suivent le même chemin. C’est bien, mais tout cela arrivera-t-il à temps ? La manœuvre débordante doit être poursuivie, et au plus vite, car nous n’allons pas nous user les dents, de front, sur une position fortifiée et bien défendue. Bien défendue, car il est avéré que les XVe et XIVe corps allemands ont été amenés par voies ferrées à l’aile droite du dispositif ennemi. Tout ce qui, chez nous, peut être prélevé sur le front doit l’être au plus tôt et acheminé sans perdre une minute vers l’aile gauche ; hardiment en dehors et en avant de l’aile gauche afin de donner des craintes à l’ennemi et de l’amener à accélérer son mouvement de recul. Or ; s’il recule sans trêve, il est perdu ; ses troupes, à lui, ne résisteront pas moralement à la fatigue de longues journées de retraite forcée41.


     


    16 septembre


    La bataille continue à battre son plein. Hier soir, le commandant en chef indiquait que la situation était « satisfaisante », mais qu’il ne pouvait encore prévoir de « décision ». Il faut sans doute plus d’un jour encore pour en arriver à ce résultat, mais ce n’est pas, à coup sûr, par une action de poussée directe qu’on y parviendra.


     


    17 septembre – 22 septembre


    Le 17 septembre, le général en chef envoie un télégramme alarmant au sujet de l’approvisionnement en munitions de 75 qu’il possède encore. A la vitesse dont vont les consommations, il devient indispensable de fabriquer et de fabriquer vite de nouveaux obus, faute de quoi nos canons n’auront plus de projectiles42.


    Le ministre n’a pas un instant d’hésitation ; en dehors de l’ordre immédiatement envoyé aux établissements de l’artillerie de redoubler d’efforts dans leur production, il convoque pour le 20, à Bordeaux, au ministère, tous les chefs d’industries métallurgiques – en tête : Creusot43 et Saint-Chamond44 – qui sont susceptibles de prêter leur concours à la fabrication des obus.


    La réunion a eu lieu, le 20, dans la salle des directeurs. Etaient là : M. de Courville pour Le Creusot, M. Laurent pour Saint-Chamond, un ingénieur de la Marine, un ingénieur des usines de la Basse-Loire, MM. Renault45 et Loucheur46, Albert Thomas47, M. Pinot secrétaire général du comité des forges de France48, sans compter d’autres encore. Je ne parle pas des représentants de l’artillerie, des poudres, etc.


    Il est décidé que la France sera partagée en un certain nombre d’arrondissements métallurgiques et qu’à la tête de chacun de ces arrondissements sera placé un grand industriel lequel fera le recensement de tout ce que peuvent produire les usines de moindre importance de leur territoire (obus, gaines-relais, pièces de fusées, etc.) et placera des commandes — toutes les commandes possibles — chez chacun de ses ressortissants. Le comité des forges sera chargé d’alimenter en métaux chacun des chefs d’arrondissement à qui incombera ensuite le soin d’en faire la répartition, Albert Thomas parcourra la France, la Suisse, l’Italie pour y trouver des machines-outils, des fabricants de gaines ou de pièces de fusées ; rattacher tous les isolés à l’organisation d’ensemble. Il espère que l’industrie de l’horlogerie suisse pourra nous être d’un grand secours pour des pièces de fusées. On met à l’étude un modèle de fusée simplifiée afin de faciliter la fabrication.


    Dans cette assemblée, les industriels que je qualifierais volontiers de non officiels – ceux n’appartenant pas à la direction de grands établissements comme Le Creusot, Saint-Chamond, la Marine, mais travaillant pour leur propre compte, dans leurs propres usines – tels Renault et Loucheur, me parurent dominer de haut, par leur audace, leur confiance dans leurs moyens, l’assurance de leur production future, les de Courville et les Laurent.


    La question des explosifs et de la poudre est venue naturellement se greffer sur celle des projectiles, et elle n’est pas des plus faciles à résoudre. Il faut réquisitionner tous les établissements de produits chimiques, organiser la récupération des sous-produits de toutes les usines à gaz, fonder des installations nouvelles, amplifier la production de nos poudreries militaires et agrandir ou dédoubler nos ateliers de chargement.


    Et la main-d’œuvre ? Il n’est pas douteux qu’il va falloir rappeler des armées les ouvriers métallurgistes ; on commencera d’abord par ceux qui sont encore dans les dépôts dont chaque industriel fournira la liste. Tout cela donnera lieu, sans aucun doute, à un certain nombre d’abus, mais on les révisera après ; pour le moment, le salut de la Patrie est en jeu ; rien ne prévaut49.


    Il est à noter qu’en prévision d’une guerre de courte durée, rien de tout ce qui concerne la fabrication de poudre et d’explosifs en grande quantité n’a été préparé ; là aussi on comptait vivre sur la réserve constituée en temps de paix. Or, dans le domaine des projectiles, le stock, au début de campagne, ne représentait pas même 1 500 coups par pièce de bataille.


    L’œuvre à accomplir est donc immense ; tout le monde s’efforcera de l’accomplir dans la limite de ses forces. Le ministre donne rendez-vous pour le début d’octobre à ses auditeurs : ils rendront compte du résultat de leurs efforts pendant la quinzaine qui va s’écouler.


    En fait d’opérations, la bataille continue à se poursuivre de front. Pour se venger de leur défaite, les Allemands bombardent sauvagement la cathédrale de Reims50. D’autre part ils dégarnissent leur gauche au profit de leur droite, car ils sentent bien que là est le vrai danger. Les stratèges du GQG le sentent bien aussi, car ils voient juste, mais ils ne se décident malheureusement pas aussi vite. Si nous avions décidé de transporter à notre aile gauche quarante-huit heures plus tôt, les 14e et 20e corps, peut-être la bataille eût-elle été décisive. Et il ne s’agissait pas de fixer les débarquements de ces corps d’armée sur le terrain même où se trouvait notre gauche à l’heure où la décision était prise ; il fallait voir large, débarquer plus loin dans le nord puisque le trajet, suivi du débarquement, exigeait un temps appréciable et que, pendant ce temps, l’ennemi reculant, notre aile gauche devait avancer d’autant. Au surplus, si, une fois nos unités débarquées, l’ennemi a reculé moins loin qu’on ne le pensait, l’éloignement même de leur rassemblement permet d’axer nos colonnes à volonté vers la région la plus intéressante, savoir les arrières ou le flanc de l’adversaire. En nous plaçant au coude à coude, au contraire, nous nous figeons sur un terrain très restreint quand nous ne nous exposons pas à amener nos renforts en deuxième ligne. Alors, il faut les faire couler le long de la ligne pour aller en chercher l’extrémité. Temps perdu !


    En résumé : décision lente et aboutissement des transports inspiré par un incompréhensible et irraisonné besoin d’étroit contact, tout à fait inutile et même contre-indiqué51.


    Si la décision est lente, j’en attribue la faute au 2e bureau52. Constitué avec une majorité d’officiers ayant appartenu au service des renseignements, ce bureau, par profession, n’admet la réalité d’un fait que quand il a été recoupé par une série de comptes rendus. Mais alors, quand le fait est reconnu, il est déjà périmé ; il est trop tard pour y parer ; nous suivons le jeu au lieu qu’il faudrait le devancer. Dans le cas particulier, l’intérêt de l’ennemi est d’une telle évidence, que le premier indice de retrait du front d’un corps allemand devrait être pour nous le signal de l’allégement immédiat du front français correspondant et de l’envoi d’un nouveau corps à notre aile gauche.


    Il y a huit jours que je clame cette vérité. Or, aujourd’hui encore, après avoir énuméré une série de raisons qui lui font croire au transport de certains corps allemands, le bulletin journalier du 2e bureau écrit, à propos de ces transports : « Il semble que… » Ce « il semble » a fini par émouvoir le ministre qui, contrairement à ses principes, et pour la deuxième fois seulement depuis le début de la guerre, a télégraphié au commandant en chef pour lui exprimer son étonnement de voir donner, sous forme dubitative, un fait que la situation démontre ne pouvoir être qu’une certitude, et appeler son attention sur les retards que cela provoque sur ses décisions.


    Ces atermoiements auront évidemment pour conséquence de nous amener, encore une fois, front contre front. Alors il faudra tenter la percée ! C’est bien aléatoire ! Quelles chances pouvons-nous bien avoir de rompre un front fortifié ?


     


    23 septembre – 14 octobre


    Le front de bataille continue à se prolonger indéfiniment vers le nord, à un corps d’armée que nous transportons, les Allemands répondent par un autre, et plus souvent prennent l’initiative d’en transporter un autre. Ils ont moins de chemins de fer que nous – car nous en avons cassé beaucoup au cours de notre retraite – mais ils possèdent la corde dont nous tenons l’arc. A jouer ce jeu, nous n’arrivons finalement à rien, à rien qu’à un combat de front. Nous avons bien envoyé une masse de cavalerie à notre gauche – quelle cavalerie ! – les Allemands en avaient envoyé une aussi considérable à leur droite. Cela peut durer longtemps.


    Cependant, dans cette passe d’armes, nous aurions – au moins jusqu’à présent – de grands avantages si nous parvenions à déborder l’ennemi, car, lui, se défend ; si donc il nous devance, sa préoccupation n’est pas de nous déborder mais de prolonger son front afin de ne pas l’être ; dans le même cas, nous, pourrions attaquer en débordant, c’est-à-dire vaincre. Nous ne sommes pas parvenus à prendre cette avance si nécessaire – et cela pour les raisons bien souvent indiquées déjà ; – il est à craindre que nous n’y parvenions jamais plus. Nous allons transporter dans le Nord toute l’armée anglaise ; nous recueillons l’armée belge ; c’est de quoi fermer la porte jusqu’à la mer du Nord, petit à petit ; ce n’est pas assez pour faire masse et passer à l’attaque de flanc.


    A propos de l’armée belge53, il semble bien qu’on ait commis deux fautes à son endroit, fautes dont la responsabilité n’incombe pas au GQG. La première fut commise lorsqu’une division anglaise (7e Rawlinson54) débarquée à Ostende et autres lieux, est allée au secours d’Anvers ; elle eut mieux fait de marcher sur les communications des forces allemandes engagées en France ; il est probable que les deux corps ennemis faisant face à Anvers et à l’armée belge auraient été fort embarrassés. S’ils lâchaient Anvers, l’armée belge était libérée ; s’ils persistaient, c’est, au contraire, Rawlinson qui restait libre de ses mouvements. Au lieu de cela, celui-ci arrivera trop tard et devra participer à la retraite générale de l’armée belge.


    La deuxième faute a failli être commise mais elle a été heureusement réparée à temps. Le général Pau, envoyé en mission auprès du roi de Belgique afin de lui rendre compte de la situation de son armée et, au besoin, de lui donner quelques indications sur la meilleure conduite à observer, n’a pas pu ne pas être vivement impressionné par l’inexpérience de cette armée d’abord, et par son désarroi trop certain ensuite. Alors il imagina de la faire reculer jusque dans la région de Boulogne pour l’y reposer et réorganiser. C’eût été de parti pris abandonner à l’ennemi toute la Belgique et même une partie du nord de la France ; la conception offrait quelque analogie avec celle que le général avait émise, en août, à Belfort, quand il voulait concentrer l’armée d’Alsace autour de Vesoul. Ordre a été donné de ne tenir aucun compte de cette suggestion et de n’abandonner à aucun prix la région des canaux de l’Yser55.


    Une deuxième réunion des industriels a eu lieu à Bordeaux, dans les premiers jours d’octobre. Chacun s’est mis à l’ouvrage avec ardeur et la situation s’éclaircit peu à peu, Loucheur affirme qu’en trois mois, il aura monté une usine complète à l’emplacement de l’ancienne foire de Lyon et qu’elle produira, chaque jour, plusieurs milliers d’obus ; Renault soutient qu’en janvier 1915, son groupe fournira quotidiennement 10 000 corps d’obus. Le Creusot et Saint-Chamond, plus timidement, annoncent qu’à la même époque, ils en produiront chacun autant. Le ministre se garde bien de pousser à l’exagération des chiffres ; il s’agit de dire honnêtement ce qu’on peut faire et rien de plus, car les quantités et les dates annoncées seront rapportées au général en chef et il est évident que c’est sur ces chiffres et sur ces dates que celui-ci basera ses possibilités d’opérations.


    Pour faciliter la confection des obus, on adopte un tracé nouveau qui permettra de forer autour des barres d’acier cylindriques qu’on amènera, par le même moyen, au calibre voulu. Plus tard, quand nous serons devenus plus riches, et surtout que seront arrivées les machines commandées en Amérique56, on fera des obus emboutis à la presse57, comme en temps de paix, et l’on reviendra au modèle régulier.


    Ce nouvel obus, pris dans un cylindre d’acier simplement laminé, aura moins de solidité que l’ancien ; on lui donnera donc des parois plus épaisses, mais alors il renfermera une moindre charge d’explosif. Pour cette raison, et aussi pour aller plus vite et posséder dans le délai minimum le plus grand nombre possible de projectiles, tout le monde tombe d’accord sur la nécessité de diminuer la rigueur des épreuves auxquelles donnait lieu la réception des obus en temps de paix. On convient donc d’abaisser considérablement la pression d’eau que l’obus devra pouvoir supporter sans manifester de suintement au culot.


    Les journaux ne se doutent évidemment pas du travail formidable qui s’accomplit ou va s’accomplir à l’intérieur. Elle ne voit que les faits patents. Comme la bataille s’étend de plus en plus vers le nord, et qu’au fond nous reprenons possession d’une grande partie de notre pays, la presse s’imagine que nous sommes en train de remporter une grande victoire et que le Gouvernement la lui cache ! Tout est, pour elle, prétexte à confirmation de son opinion favorable. C’est ainsi qu’à l’apparition d’un décret nouveau sur les soldes – décret débutant par le traitement des maréchaux de France – ce qui s’est toujours fait depuis quarante-quatre ans – on a voulu y voir l’indice que le général Joffre serait prochainement élevé à la dignité de maréchal de France. J’avoue qu’à mon sens, d’autres l’ont été à beaucoup moins !


     


    15 octobre-20 octobre


    La séance continue. C’est Plewna58 qui se renouvelle, mais un Plewna gigantesque. En même temps que la bataille continue un peu partout le long du front, le flanc gauche se prolonge sans cesse sous la forme accoutumée. Les luttes localisées, vers le 5 octobre, dans la région d’Arras, se sont reportées, le 10, vers Lille, La Bassée, tandis que, du 11 au 20, le front finissait par atteindre la mer du Nord. Le front est désormais appuyé à un obstacle ; toute possibilité de manœuvre est fermée à l’un comme l’autre des deux adversaires.


    L’armée belge, après la chute d’Anvers, s’est tirée d’affaire aussi heureusement que possible, et c’est elle qui maintenant forme la gauche des armées alliées ; elle est encore sur son propre territoire – en première ligne tout au moins, car ses arrières sont en France – et son Gouvernement s’est installé au Havre59. A sa droite, se trouvent les Anglais, puis l’armée de Maud’huy60 (10e) avec sa gauche à La Bassée, puis l’armée de Castelnau (2e) dans la région est et sud-est d’Amiens. Le tout forme un groupe d’armées61 sous les ordres du général Foch.


    L’armée Maunoury (6e) a sa droite à l’Oise, tandis que le général Franchet d’Esperey (5e)62 va de cette rivière à l’Argonne qu’il englobe ; Sarrail (3e)63, à Verdun, chevauche les Hauts de Meuse, et Dubail (1er) s’allonge jusqu’à Belfort ; il a la direction supérieure des deux armées de droite.


    Cette énumération montre combien de changements sont déjà survenus dans le haut commandement. Si Maud’huy commande une armée de formation nouvelle – 10e, la 9e ayant été provisoirement constituée, sous Foch, au moment de la Marne, et dissoute presque aussitôt – en revanche, d’Esperey a succédé à Lanrezac et Sarrail à Ruffey. L’obésité serait-elle à la guerre un vice rédhibitoire ?


    Le général Lanrezac que j’estime personnellement beaucoup a eu des démêlés avec les Anglais64 qui n’ont pas contribué à le faire bien voir. Le général en chef – d’autres officiers aussi qui l’ont pu voir – affirme qu’au cours de la retraite il s’est montré très affecté intellectuellement et physiquement, et qu’il n’était réellement plus en état d’assumer sa lourde tâche65. A Bordeaux où il est venu, il observe une attitude extrêmement digne et ne manque pas de dire, à qui veut l’entendre, que s’il avait été à la place du général Joffre, n’ayant plus confiance dans un de ses subordonnés, il eût agi exactement de la même manière. Cette règle de conduite tranche si parfaitement avec celle qu’ont adoptée les généraux – nombreux déjà – renvoyés des armées à l’intérieur, qu’elle lui vaut plutôt des sympathies. Le ministre est dans ce cas et pourvoit le général d’une mission d’inspection sur le territoire.


    Quant au général Ruffey, remis à notre disposition pour le même motif, nous ne l’avons pas vu. C’est une autre façon de conserver une certaine dignité et, par conséquent, de se rallier les suffrages de cœurs sensibles.


    Toute l’activité de notre direction d’artillerie est concentrée sur la constitution d’unités de canons lourds66. C’est la sape, la mine même67 et le canon lourd qui vont maintenant prendre la première place puisqu’au surplus, la guerre nouvelle a pris la forme d’une guerre de siège. Aussi, tout ce que nous pouvons posséder d’hommes dans les dépôts et de canon de 90, 95, 120, 155 courts et longs, 220, sont-ils appelés à la rescousse pour former des unités d’artillerie lourde qui sont rapidement instruites puis envoyées au front68. Nous nous préparons à organiser une série de canons de 270 de côte, prévus pour le cas de siège, et l’on parle de monter sur affûts-trucks69 des pièces de 305 de la marine. Il est évident que, dans la période actuelle, jamais les engins employés ne seront trop puissants puisque bientôt c’est toute une bande de la croûte terrestre qu’il faudra pouvoir bouleverser si nous voulons en déloger l’ennemi.


    On n’oublie pas non plus les commandes de canons neufs et d’obusiers lourds à tir rapide : 105, 155 courts, 220, 280. On essaie même de rendre une nouvelle jeunesse à nos vieux matériels de Bange70. C’est ainsi qu’on adapte au 155 long 1877 une nouvelle fermeture de culasse qui permettra un tir plus rapide. Dans le même but, les roues seront munies de cingolis71 qui leur donneront plus de stabilité – permettront même de tirer, en tout cas de se déplacer, sans plate-forme – limiteront le recul et, par conséquent la durée de remise en batterie après chaque coup.


    Dans le domaine aérien, l’ingénieur Claude72 construit des bombes à oxygène liquide et poussier de charbon qui déflagrent au sol au moyen d’un dard allongé et produisent, paraît-il, des effets terrifiants. On étudie aussi le moyen de lancer les mêmes bombes avec des espèces de catapultes renouvelées des anciens âges. Tout instrument capable de trouver son emploi dans la guerre de position récemment instaurée est à encourager.


    Sur certains points, les deux lignes sont si proches l’une de l’autre qu’on y fait usage de grenades explosives à main73. Là encore, il faut imaginer un bon modèle et le fabriquer en grand, car la consommation en sera sûrement considérable. Les armées réclament même les vieux crapouillots de la monarchie et de l’empire74 pour en faire des lance-bombes. Ce sera une belle occasion d’épuiser les magnifiques piles de boulets ronds qui, depuis tant d’années, s’alignent dans les cours des établissements de l’artillerie, sans espoir de trouver leur emploi.


    Une autre question est encore venue se greffer sur celle des projectiles et des canons : c’est celle des fusils. Jusqu’ici nous ne nous étions fait qu’une idée assez vague du nombre d’armes perdues au cours de la retraite et des combats consécutifs ; nous le savions considérable, nous ne pouvions nous imaginer qu’il atteindrait 700 000 ! Donc ordre avait été donné aux manufactures d’armes de reprendre la fabrication des fusils modèle 1907 (à chargeur de 3 cartouches, dits fusils indochinois75). Il est à remarquer qu’on ne devait construire aucun fusil pendant la guerre, mais seulement procéder à des réparations, c’était donc une organisation à reprendre ! Quand la vérité fut connue, il devint évident que nous ne réussirions jamais à armer nos dépôts et nos jeunes classes (1914 et 1915) avec des fusils à répétition, ou que nous ne pourrions jamais alimenter les armées dont les consommations atteignaient plusieurs dizaines de milliers d’armes par mois, si nous attendions le résultat des fabrications nouvelles. On décida donc de prendre les 1 200 000 fusils modèle 187476 qui se trouvaient encore dans nos salles d’armes et de les confier aux unités qui n’étaient réellement pas combattantes, pour leur enlever leurs fusils 188677. Mais les fusils 1874 n’ont pas de cartouches, et nos ateliers ne sont plus outillés pour en fabriquer ; d’autre part, il va falloir intensifier la fabrication de la balle D78. On s’est donc décidé à garder le fût et la culasse du fusil 1874 et à remplacer l’ancien canon par un nouveau adapté à la balle D. Des commandes ont été faites en conséquence aux établissements de l’Etat, aux usines privées de Saint-Etienne et à Delaunay-Belleville, pour la confection de canons de fusil. Les fabricants de Saint-Etienne pensent qu’ils pourront livrer 1 000 canons par jour à partir du mois de janvier prochain.


    A son tour, s’est posée la question des mitrailleuses, arme terrible, dont nous avons perdu un grand nombre et dont il faut, à tout prix, développer l’utilisation aux armées. Encore des constructions à entreprendre, mais surtout – car nous ne pouvons attendre – des commandes considérables à faire en Angleterre et en Amérique. Il est à peine besoin de dire que ces deux puissances sont également appelées à nous fournir des quantités énormes d’explosifs, aciers, cuivre, cartouches, tout enfin ce qui concerne l’industrie des armes de guerre.


    Cette guerre étant une surprise, par sa durée probable, tout l’ancien système est bouleversé ; force est d’en créer un, nouveau, de toutes pièces et tout de suite.


     


    21 octobre-30 octobre


    Toute l’aile gauche alliée subit, depuis une dizaine de jours, un assaut furieux. Sur l’Yser, la lutte est particulièrement acharnée. Les Allemands ont appliqué sur ce front toutes les ressources nouvelles qu’ils ont pu constituer : c’est une série de corps de réserve, composés de jeunes classes et de réservistes, portant une série de numéros entre 20 et 29. Il a fallu envoyer de ce côté la valeur de deux corps d’armée français pour étayer les Belges submergés79. L’impuissance de l’ennemi est, pour le moment, certaine ; ni sur l’Yser, ni à l’ouest de Lille, ni dans la région d’Arras, il n’a pu réaliser de sérieux progrès ; les radiogrammes qu’il envoie reflètent nettement cette impuissance ; c’est la pauvre ville d’Arras qui paie les frais du bombardement ; si cela continue, elle ne sera bientôt plus qu’un monceau de ruines. La défense de Dixmude par les fusiliers marins80 sera un des plus beaux épisodes de la campagne qui en compte déjà tant.


    Il semble même qu’après avoir repoussé toutes les tentatives des Allemands, nous soyons sur le point d’attaquer à notre tour. Parviendrons-nous à progresser profondément ? Tout est là ! Il serait bien intéressant de pousser jusqu’à Roulers et de rabattre ensuite une partie de nos forces vers le nord pour jeter à la mer tout ce qui fait face au front : Nieuport-Ypres. Il ne semble pas que cette manœuvre ait été envisagée.


    Nous avons eu la troisième réunion des industriels. Cette fois, nous sommes à peu près fixés sur la production probable de chacun d’eux aux diverses époques, mais quelle foi faut-il ajouter à la déclaration de quelques-uns ? Déjà la production qu’ils avaient annoncée pour aujourd’hui est déficitaire. Le ministre les a adjurés de ne promettre que ce qu’ils sont sûrs de tenir. Les plus audacieux – et ce sont d’ailleurs ceux qui jusqu’ici ont le mieux fait honneur à leurs engagements – ont persisté dans leurs affirmations primitives ; Le Creusot et Saint-Chamond – les plus gros producteurs – représentés par MM. de Courville et Laurent, ont assuré, en leur âme et conscience qu’ils fabriqueraient 10 000 obus chacun et par jour au 15 janvier. La marine, dont la production pourrait être considérable, est infiniment longue à se mettre en train.


    Notre directeur des poudres (l’ingénieur Béral) est un homme aussi timoré qu’honnête ; il n’est pas douteux qu’il commence à se noyer dans le flot des nécessités auxquelles il devra satisfaire.


    L’aviation (général Bernard81) n’est pas en meilleures mains, et cependant il faut prévoir que cette arme va prendre un développement dont on ne peut encore, à l’heure actuelle, mesurer l’étendue. Il faut, à sa tête, une personnalité solide, un organisateur de premier ordre.


    La direction de l’infanterie (colonel Didier) est aussi dans des mains débiles. Les dépôts ont grand besoin de recevoir une impulsion directrice et puissante qui leur fait actuellement défaut. A cet effet, les commandants de région qui sont absorbés par une trop lourde tâche, ont été doublés par un général adjoint dont le rôle sera d’être continuellement en mouvement pour visiter les dépôts, hâter l’organisation des unités nouvelles et des renforts, veiller à l’instruction, à l’armement, l’équipement, etc. Ces emplois sont confiés à des généraux renvoyés des armées pour des motifs peu graves. Comme ils ont fait la guerre pendant quelque temps, il y a chances pour que leur action s’exerce dans un sens plus pratique que celle de vieux généraux du cadre de réserve n’ayant jamais vu le feu. Je me propose de les faire contrôler eux-mêmes, inopinément, par des colonels blessés, en congé de convalescence, mieux placés que quiconque pour bien connaître les besoins des corps aux armées.


    Des inspections spéciales sont organisées, de la même manière pour l’artillerie, la cavalerie.


    La Direction de l’Intendance (intendant général…) n’a pas non plus une tâche facile. Dès le début de la guerre, il fut évident que notre uniforme du temps de paix n’était plus de saison. Il a fallu adopter une couleur de campagne moins voyante, laquelle, après discussion, est le « bleu horizon ». Bien des raisons autres que le degré de visibilité ont motivé son adoption. D’abord les possibilités de se procurer du drap d’une seule composition et ensuite la facilité de la teinture d’une seule couleur82. Les armes se distingueront par les écussons du collet ; une couleur par arme ; et les subdivisions d’arme par les soutaches variées bordant la partie postérieure de l’écusson. Mais les quantités de drap bleu sont minimes ; les commandes à faire sont considérables ; en attendant, on fera usage de tout ce qui sera capable de fournir des vêtements, notamment des velours à côtes.


    La direction du service de santé (médecin inspecteur Troussaint83) enfin est sur les dents. Il est malheureusement trop certain que le nombre de blessés du début de la guerre a excédé de beaucoup les prévisions et aussi les moyens de transport. Mais, s’il y a eu surprise, il est sûr aussi, que, pour ne pas gonfler les budgets du temps de paix, les approvisionnements du service de santé furent totalement sacrifiés. Le docteur Troussaint nous disait récemment qu’il avait commencé la guerre avec quelques gilets de flanelle et quelques paires de drap dans ses magasins. Il en a maintenant des centaines de mille et ce sera insuffisant. Les transports et évacuations ont également laissé à désirer, faute de matériel, faute aussi de connaissances suffisantes de l’emploi du matériel existant de la part des médecins mobilisés. De 15 à 1 800 membres, le corps de santé militaire est subitement passé à 12 000, dont quelques centaines à peine étaient capables de diriger un service ou de faire fonctionner une formation en campagne. Encore est-ce au docteur Troussaint que l’on doit l’éducation de ces quelques centaines de médecins, car c’est lui qui, de son initiative privée, a organisé les cours et exercices nécessaires. Comment s’étonner que dans ces conditions, il y ait eu des malfaçons ?


    Il va sans dire que les réclamations émanent en grand nombre, d’anciens médecins civils qui jugent qu’ils auraient mieux fait, à la place de leurs dirigeants, s’ils avaient possédé le nombre de galons qu’ils n’ont pas parce qu’ils n’ont jamais consenti à faire les périodes qui leur eussent permis de les obtenir.


    La question des médicaments, des appareils de chirurgie, etc., se pose encore avec une acuité pressante.


    Il n’y a pas une branche de l’administration centrale du ministère qui ne voie son champ d’action étendu dans des proportions qui, hier encore, étaient impossibles à soupçonner. La cavalerie (général Anselin) procède à des achats de chevaux qui représentent plus de 25 000 animaux par mois, tant les besoins sont grands, tant pour réparer les pertes que pour procéder à la constitution des unités hippomobiles de l’artillerie lourde dont le nombre va croissant.


    Quant à la fabrication des canons de campagne, des automobiles, tracteurs, camions, camionnettes, voitures sanitaires, etc., on ne sait trop où devraient s’arrêter les commandes à faire, tant l’étendue de leur emploi apparaît comme illimitée.


    Il va falloir agrandir, créer, organiser, produire et produire toujours davantage.


     


    31 octobre-11 novembre


    La séance continue. Tout l’intérêt de l’action sur notre front s’est d’abord concentré entre Lille et la mer où l’ennemi a fait un nouvel et très puissant effort ; on pourrait même dire entre Lille et Dixmude car les inondations tendues depuis cette dernière ville et la mer ont chassé les Allemands des bords inhospitaliers de l’Yser. Ce que les hommes n’ont pu faire, les eaux s’en sont chargées.


    Entre le 3 et le 5 novembre, il paraissait qu’ayant constaté l’impuissance de ses efforts, l’adversaire allait renoncer à la partie ; mais du 7 au 11 l’adversaire à repris ses attaques en masse entre Dixmude et Ypres. Le 10, il est même parvenu à enlever Dixmude à nos fusiliers marins.


    Il ne passera pas, mais nous ne passerons pas non plus. Nous parons et parons toujours ; nous ne ripostons sérieusement jamais. Qu’une attaque ait peu de chance de succès, étant unique, la chose est probable mais encore nous faudrait-il, après avoir choisi une zone d’attaque, attaquer réellement, c’est-à-dire y réunir une masse de canons de campagne ; de canons de gros calibre ; d’avions à bombes, etc. – tout notre arsenal enfin – pour faire le vide devant notre infanterie et la conduire, pour ainsi dire, à l’occupation d’un terrain préalablement dévasté par nous et bouleversé par notre artillerie, donc déserté par l’ennemi. Il est incompréhensible que personne ne se décide vraiment à faire « une » attaque. On se livre à des actes offensifs dispersés où tout le monde presse simultanément et également : là est le malheur. Le hasard, en ce cas, pourrait, seul, faire qu’une partie du front ennemi cédât tout à coup, et encore n’aurions-nous rien à faire passer par cette porte subitement ouverte.


    Dans l’ensemble, l’abandon forcé de Dixmude est sans importance, puisque nous tenons la rive ouest du canal et que, du canal, nous commandons les issues de la ville, mais c’est un symptôme : celui qui se borne à se défendre, finit toujours par perdre la partie. Si nous n’arrivons pas à organiser, quelque part, une attaque en forces, nous ne pourrons pas tenir toujours ; un jour viendra où une défaillance – bien pardonnable après des mois de bataille – livrera à l’ennemi l’entrée dans notre front ou dans le front britannique. 


    Dans le front britannique, car nos alliés aiment peu ces luttes incessantes qui rendent la relève difficile sinon impossible. Ils se battraient volontiers pendant quarante-huit heures, à plein, mais sous la condition d’être ensuite autorisés à se reposer pendant les jours suivants. Cette méthode, renouvelée du jeu de football84, n’est malheureusement pas encore entrée dans l’intellect des Allemands qui refusent de s’y prêter.


    Fort heureusement cette fois, les Russes marchent fort. Dès le mois d’août, bien avant l’heure où l’on pouvait escompter qu’ils seraient en état de marcher offensivement, ils ont pénétré en Prusse-Orientale85, menacé Koenigsberg86, marché dans la direction de Posen87, en même temps qu’ils battaient les Autrichiens à plate couture et marchaient sur Lemberg88.


    Au début de septembre, ils avaient pris cette ville et jeté à ce point la terreur en Autriche qu’on s’y occupa de fortifier la ville de Vienne. Mais, si le mois d’octobre vit continuer les succès de nos alliés en Galicie, il marque aussi la fin de leur avance en Prusse-Orientale. Autant qu’on en puisse juger maintenant, leur échec a été aussi complet que l’avait été tout d’abord leur réussite. A Tannenberg le général allemand Hindenburg paraît leur avoir montré la différence qu’il y a entre Allemands et Autrichiens. Les pertes russes semblent avoir été lourdes, et je crois qu’il ne faudra pas trop compter maintenant sur le « rouleau compresseur » quand il s’agira d’écraser des corps teutons89. Au 15 octobre, les armées russes paraissent avoir reculé au-delà du Niémen et s’être repliées dans la région à l’ouest de Varsovie. D’autre part, les Allemands, libres de ce côté, se sont portés au secours de leur piètre « second » en leur imposant d’ailleurs leur direction militaire.


    Vers le 25, un retour de fortune permit à nos alliés de repousser victorieusement l’offensive allemande de Pologne90 – une occasion de faire beaucoup mieux s’est, sans nul doute, présentée, mais elle a été perdue – il apparaît comme devant être sans lendemain.


    Néanmoins, les résultats sont là. Les Russes sont aux portes de Cracovie et de la Silésie. En arrière de leur front, la forteresse de Przemysl est serrée de près. Les Austro-Allemands, espérons-le, vont à leur tour connaître les joies de l’invasion ; leur réveil sera probablement pénible lorsqu’ils verront refluer sur Berlin, Vienne et Budapest, les populations en fuite devant le légendaire cosaque.


    A Bordeaux, la vie continue, pareille, trop loin peut-être des émotions de la lutte. Les occupations des ministres sont de nouveau absorbées par les petits à-côtés de la vie. Leur activité est, en effet, forcément réduite à peu de chose à l’heure actuelle. A part les titulaires de la Guerre, de la Marine et des Finances, les autres chôment ou à peu près. Alors, ils s’ingénient à trouver le moyen de passer leur temps, et ils retombent inconsciemment dans les errements de naguère. Ils réclament contre les exigences du pouvoir militaire qui règne en maître, en vertu de la loi sur l’état de siège ; ils recommandent les amis ; ils se plaignent qu’il y ait trop de chapelles et trop de chapelains dans les hôpitaux ; ils s’insurgent contre certains chefs qui tolèrent que des insignes du Sacré-Cœur apparaissent sur les capotes de nos soldats ; bref on revient à toute la mauvaise et mesquine politique du temps de paix. 


    La guerre ! Est-ce bien la guerre que nous avions tous compté faire ? Sauf au nord, entre Dixmude et Armentières, nous voilà revenus à Sébastopol91, avec tous les moyens de la guerre de siège, avec tous les procédés que la défense peut mettre en œuvre pour faire obstacle à la progression de l’assaillant. Le fil de fer en réseau, barbelé ou non, a un succès considérable ; aussi expérimente-t-on tout appareil capable de briser ces défenses aussi redoutables qu’accessoires. On essaie des brouettes blindées sous la protection desquelles des hommes valeureux iront jouer de la cisaille ou même de chalumeaux oxyhydriques sous la flamme de qui tout fondra, bois comme fer. On s’occupe aussi d’un projectile muni d’une fusée en forme de dard qui éclate au milieu du réseau à détruire, à une certaine distance au-dessus du sol, projette ses éclats coupants ou cisaillants dans toutes les directions et fait place nette dans un rayon d’une vingtaine de mètres. Enfin, on a songé à faire usage du canon porte-amarre, lançant un grappin coupant qui vient s’agripper sur le bord extérieur du réseau et sur lequel on opère ensuite, au treuil, une traction puissante.


    Tous ces engins sauf le projectile employé en masse ne sont guère de nature à créer des brèches assez larges pour donner passage à une troupe de quelque importance. En ce cas, ils ne seront pas d’un grand secours pour la décision.


    Qui nous eût dit, il y a quelques mois, qu’avant d’entreprendre les sièges de Metz et de Strasbourg, nous en viendrions à faire l’essai de pareils moyens nous eût sans doute bien étonné !


     


    12 novembre


    J’ai eu aujourd’hui la visite – 3e ou 4e visite – du général Sauret92, ancien commandant du 3e corps qui venait m’apporter sa demande de passage au cadre de réserve par anticipation. Son histoire est celle de bien d’autres généraux qui nous ont été rendus par les armées. La consommation en chefs de ce grade y est fort élevée, non point qu’ils meurent beaucoup – jusqu’à présent on ne nous a encore signalé la mort au feu que de quelques brigadiers – mais parce qu’il faut se débarrasser d’un grand nombre d’entre eux. En même temps qu’il les expédie au ministre, le général en chef adresse une lettre où il donne les raisons de ce renvoi ; nous lui avons demandé, en outre, de conclure sur le sort qui doit être réservé à ses victimes : mise à la retraite, passage dans le cadre de réserve, emploi à l’intérieur ? En tant que chef du cabinet, l’administration des officiers généraux m’incombe et je suis fort dans l’embarras quand il s’agit de placer ces laissés-pour-compte. Or, sans parler des brigadiers et des divisionnaires, les commandants des 3e, 5e, 7e, 8e, 14e, 15e, 16e, 17e, 18e, 21e corps ont déjà été remplacés dans leur commandement !


    Cela permet d’ailleurs de porter un jugement sur la manière dont les choix étaient faits en temps de paix ; on peut dire qu’ils étaient à peu près étrangers à toute vraie considération militaire. En revanche, nous voyons s’élever dans la hiérarchie des hommes qui, avant la guerre, étaient plus ou moins systématiquement éloignés des hauts avancements. Ce sont eux qui, maintenant, s’imposent par leur valeur et franchissent à grande vitesse les divers échelons du commandement. Ainsi : Pétain93, qui n’était même pas général de brigade – quoiqu’il commandât une brigade, quoiqu’un certain chef de cabinet de ministre n’ait pas voulu le promouvoir assez tôt pour qu’il pût devenir ensuite divisionnaire, « sa valeur étant suffisamment payée par deux étoiles » – est aujourd’hui commandant de corps d’armée ; Maud’huy qui n’était que brigadier est maintenant commandant d’armée, et de même de d’Urbal94 ; Foch, parti d’un corps d’armée, a atteint le groupe d’armées ; Duchêne95, colonel à la guerre, est général de division96 ; de Mitry97, simple brigadier commande un corps de cavalerie, etc., etc.


    Ceux des généraux qui sont rentrés de force ne sont évidemment pas contents. Afin qu’ils n’aillent pas colporter partout leurs doléances et se poser en martyrs, on leur a interdit le séjour à la fois à Paris, dans leur ancienne garnison et à Bordeaux ou ils n’auraient pas manqué de se poser en victimes auprès des hommes politiques et de prouver que, sans eux, on ne gagnera jamais la guerre. Ils doivent donc établir leur résidence à Limoges – le mot « limogé » fera sûrement fortune – et ne quitter cette ville que sur autorisation.


    L’état d’esprit de certains de ces généraux est très curieux à observer. Quelques-uns subissent leur sort avec dignité ; d’autres – le plus grand nombre – se répandent en lamentations plus ou moins sincères sur les causes de leur disgrâce. Je dis que certains sont sincères, car l’un d’eux, revenu avec la note suivante : « Au bout de huit jours de campagne, n’existait plus ni physiquement, ni intellectuellement », ne comprend certainement plus rien à ce qui lui est arrivé. Quelques jours de vie dans une atmosphère calme, quelques nuits dans un bon lit et quelques repas comme ceux de jadis, lui ont en effet restitué la plénitude de ses moyens physiques et de ses facultés intellectuelles ; celles-ci ne sont d’ailleurs pas niables. Les mauvais jours – et aussi leurs conséquences – sont réellement oubliés et, de bonne foi, sont comme s’ils n’avaient jamais existé. Il m’arriverait à moi-même de douter si certains officiers, qui ont approché le personnage aux heures critiques, ne m’affirmaient que le général en chef a mille fois raison. Nombreux sont les cas du genre de celui dont je viens de parler.


    Au demeurant c’est à moi que revient la pénible tâche de faire avaler aux « limogés » l’amère pilule qui les attend le plus souvent : retraite ou cadre de réserve. Non seulement je m’efforce d’apporter à cette tâche toute la déférence que méritent d’anciens chefs dans le malheur – en est-il de plus grand que de ne pouvoir plus servir son pays en pleine guerre ? – mais j’essaie d’obtenir d’eux-mêmes la résignation à l’inévitable sort. Je les exhorte à demander, proprio motu, leur passage au cadre de réserve, pour « raisons de santé ». C’est en effet le seul moyen que leur offre la loi de février 1912 sur l’état des officiers généraux de trouver, après la guerre, une porte de rentrée. Sans doute, ils ne seront plus replacés dans un poste aux armées, mais ils pourront conserver l’espoir, la guerre finie, de faire établir leur bonne santé et de demander, de ce fait, leur réintégration. Beaucoup d’entre eux s’exécutent de bonne – ou plutôt de mauvaise – grâce ; quelques-uns qui refusent sont mis à la retraite d’office, l’opinion du général en chef suffisant pour cela, en vertu d’un décret-loi pris au début des hostilités.


    Il s’en trouve qui, n’ayant pas deux ans de grade, s’inquiètent fort de ne pas avoir la pension de leur grade actuel ; à ceux-là je suis obligé de prouver que le temps de réserve compte pour la retraite et qu’au surplus, s’ils ont un emploi à l’intérieur, ils peuvent attendre, avec la solde d’activité, d’avoir parfait le temps nécessaire. Bref, c’est un personnel bien difficile à administrer. 


    Ici, nous avons remplacé le général Oudard qui était d’ailleurs au cadre de réserve et qui en prenait vraiment trop à son aise, par le général Legrand – l’un des disgraciés des armées où il commandait le 21e corps – qui est du cadre actif. Il a été remplacé lui-même, au 21e corps, par le général Maistre98 – encore un brigadier du début de la guerre qui commence son ascension.


     


    13 novembre-19 décembre


    Plus d’un mois passé déjà et la lutte se poursuit toujours ! Cependant malgré les attaques, malgré la forme plus accentuée que prend de temps en temps la canonnade, il semble qu’il y ait ralentissement marqué. Les pertes allemandes ont été si effroyables, en octobre, qu’il a bien fallu les réparer ; dès lors, l’ennemi n’a plus guère procédé que par grosses attaques locales qui, toutes, ont été repoussées : de notre côté, nous avons réussi à enlever quelques bribes de positions ; ce n’est rien de tout cela qui mènera à un résultat décisif99 ; la prise de quelques villages – comme celle du 17 décembre aux environs d’Arras – améliore peut-être la situation sur ce point particulier, elle n’exerce aucune répercussion sur l’ensemble. Les nombreux combats qui se livrent sur le reste du front, notamment en Argonne, n’en auront pas davantage et me semblent être de la plus parfaite inutilité.


    Sur les fronts extérieurs, la situation est assez peu claire. Les Russes ont raison des Turcs en Asie Mineure100 – car les Turcs ont éprouvé le besoin de se joindre à nos adversaires101 – mais ils n’ont pas le même succès en Pologne où leur contre-offensive semble avoir été arrêtée à la suite d’une faute grave du général Rennenkampf qui l’a payée d’une retentissante disgrâce.


    Les braves petits Serbes102, après avoir été envahis par les Autrichiens, sont en train d’infliger une défaite honteuse à ces hôtes gênants et de les rejeter hors de chez eux103.


    Les affaires allemandes sur le front occidental ayant abouti au fiasco coûteux de l’Yser, Guillaume en a fait porter la responsabilité à Moltke II qui a dû céder la place de chef d’état-major général à Falkenhayn ; il faut bien espérer que celui-ci succombera à son tour pour des raisons du même ordre.


    Les Japonais se sont emparés de Kiao-Tchéou104.


    Mais tout cela n’arrive pas à modifier le caractère de la guerre que nous sommes obligés de soutenir chez nous ; une guerre de siège dans toute sa tristesse ! Aussi continue-t-on à rechercher tous les moyens de se rapprocher de l’ennemi, malgré les fils de fer, pour le saisir à la gorge. La guerre de mines rentre elle-même en faveur puisqu’elle permet d’éviter le réseau et de faire sauter l’adversaire.


    Les canons porte-amarre ayant paru donner des résultats appréciables, nous en avons mis en service une cinquantaine et en équipons encore une égale quantité.


    L’ingéniosité de nos officiers se donne libre carrière et aboutit à une foule de combinaisons. J’ai déjà parlé des brouettes blindées et des grenades à main. Pour le lancement de ces dernières, on en est revenu aux appareils à cordes médiévaux qui lancent la grenade plus loin et sans bruit. La grenade Hasen a un succès particulier. C’est une sorte de goupillon dont le réservoir est rempli à la fois de cheddite et de balles d’acier, au nombre de 150 environ. La détonation de cet engin est extrêmement violente, et sa forme sphérique fait qu’il n’y a pas à craindre de retour d’éclats vers l’arrière ; l’appareil n’est donc pas dangereux pour celui qui le lance. Pendant le lancer, le percuteur est maintenu par une goupille à distance de l’amorce détonante ; à cette goupille est attachée une ficelle. Le lanceur tient la bombe par le manche, la ficelle enroulée autour du poignet. Lorsque la grenade a franchi un à deux mètres, la ficelle se tend, arrache la goupille et libère le percuteur ; à l’arrivée au sol, le percuteur frappe l’amorce et provoque la détonation, par inertie. Pendant son parcours, la bombe est maintenue la base en avant grâce à un empennage entoilé assez semblable à un éventail de papier filtrant.


    On ne s’est naturellement pas contenté de lancer cette grenade à la main c’est-à-dire à 30 ou 40 mètres ; on a voulu pouvoir l’envoyer à 300 ou 400. On a donc imaginé un petit canon de lancement qui n’est qu’un tube d’acier peu épais, avec culasse. A faible charge le tir est à la fois rapide et relativement précis.


    On charge aussi les corps cylindriques d’obus fusants (75 ou 77) avec une petite quantité de poudre et l’on coiffe ce canon primitif de véritables torpilles – masses d’explosifs renfermées dans les récipients les plus variés. Le corps de shrapnel est simplement posé sur un plan de bois incliné : c’est le poids de la poudre qui varie selon la distance qu’on veut atteindre.


    Que ne parle-t-on pas d’essayer ? Des aspersions de pétrole qui permettraient, après inflammation, de carboniser l’adversaire, etc., etc.


    Hier j’ai vu passer une consultation à l’effet de savoir si un pareil procédé de guerre serait bien compatible avec les stipulations de la convention de La Haye ? L’ennemi, lui, n’y regarde pas de si près. Les preuves irréfutables de ses pillages, incendies, vols, exécutions sommaires, massacres de prisonniers blessés, etc., se multiplient. Nous avons eu ici toute une série d’engins spécialement construits pour la destruction sûre et rapide, par incendie, des habitations. Le livre des horreurs n’est pas près de se clore, et cela me reporte au temps où nous pensions faire une guerre chevaleresque !! 


     


    20 décembre


    Depuis quelques jours, on a décidé une sorte d’attaque générale105. Malgré qu’elle soit plus spécialement projetée entre la mer et l’Oise, des actions se livrent également sur l’Aisne, en Champagne, en Argonne, à l’est de cette forêt et même sur la rive droite de la Meuse.


    Les Anglais n’ont pas voulu, comme à Fontenoy, tirer les premiers. Le 16, on disait déjà : « Les Anglais attaqueront demain. » Le 17, on a dit la même chose ; ils y sont enfin parvenus le 19.


    Nous – nous surtout – avons obtenu des succès sur plusieurs points mais la tâche est difficile.


    D’abord, l’ennemi est solidement établi et il se défend bien ; d’autre part, ces attaques sont à peu près partout constituées de la même manière, sans d’ailleurs qu’on ait fait des économies sur les fronts tranquilles. Je veux bien que la vraie attaque succède à toutes les autres – quand celles-ci auront obligé les Allemands à faire affluer leurs forces disponibles sur les fronts des premiers combats, mais encore faut-il que l’attaque dernière soit suffisamment étoffée et succède aux autres dans un laps de temps relativement court. Je crains, si l’on tarde trop, que d’une part les premières troupes engagées n’aient plus la force nécessaire pour continuer à frapper jusqu’à l’heure de l’attaque décisive et que, d’autre part, l’ennemi ne profite du répit qui lui est laissé pour faire des transports de grandes unités, par voies ferrées, depuis le front oriental jusqu’au front occidental, car c’est un art dans lequel il est passé maître.


    Ses opérations contre la Russie en sont un bien frappant exemple. Dans les semaines précédentes, il a trouvé moyen de faire filer vers l’est six à sept corps d’armée, sans parler d’un même nombre de divisions de cavalerie. Tout cela a été débarqué en Pologne, si bien que nos pauvres alliés qui, à un certain moment, étaient parvenus à cerner 2 ou 3 corps allemands – ils leur ont hélas laissé le loisir de s’ouvrir un passage ! – sont maintenant repoussés à leur tour.


    Aujourd’hui même est arrivé un télégramme représentant la situation sous un jour qui n’est rien moins que favorable. Des corps russes sont réduits à l’effectif de 4 000 hommes ; les munitions d’artillerie font défaut. C’est l’arrêt forcé sur la ligne de la Bzura, de la Pilica, de la Nidzica et du Naiec106, pour attendre hommes et projectiles, en admettant que l’ennemi ait cette patience. En tout cas, si les choses tournent ainsi – et c’est ce qui peut arriver de mieux pour la Russie – la lutte va s’éterniser là-bas, comme chez nous, en guerre de tranchées, et, comme chez nous aussi, non pas sur le territoire ennemi mais sur celui de nos alliés. Nous avons incontestablement agi trop tard et laissé notre adversaire économiser des forces de notre côté grâce à la puissance de résistance que procurent aujourd’hui des organisations défensives perfectionnées.


    Mais, il faut bien le dire aussi, si nous avons tant tardé, c’est que nous avions une raison, et l’excuse est péremptoire. Nous n’avions ni le matériel, ni les projectiles nécessaires pour entreprendre et mener à bien une bataille – des batailles plutôt – de longue haleine. Certes, plus tard, personne ne pourra dire que les plus louables efforts n’ont pas été faits pour augmenter, notre production et nos achats, mais il faut bien le dire, nous avons éprouvé dans ce domaine les plus douloureux mécomptes. Et cependant, des industriels comme les directeurs du Creusot et de Saint-Chamond sont des hommes sérieux, capables de comprendre toute la portée de leurs engagements ; quand, en leur âme et conscience, ils affirmèrent qu’à une date donnée, ils produiraient une quantité donnée de projectiles, nous avions toute raison d’accorder créance à leurs affirmations. Les faits, aujourd’hui, prouvent cependant que nous avons eu tort. A la présente date, et à nous en rapporter aux engagements des premières séances relatives à la fabrication des obus, nous devrions pouvoir livrer maintenant aux armées 80 000 à 100 000 projectiles de 75 par jour. Nous n’en livrons à peine 40 000 ! Ce n’est même pas ce qui nous avait été promis pour le 20 novembre, donc un mois plus tôt107 !


    Et néanmoins, si nous nous écartons du point de vue – d’ailleurs capital – des opérations possibles, quand s’écrira l’histoire industrielle de cette guerre, on saura l’immense effort qui a été fait.


    Un chiffre le marque déjà puisque la production initiale, partie de 10 000 est montée à 40 000 ; c’est du 400 % ; et nous espérons bien que la fabrication maintenant lancée nous donnera, dans un mois à pareil jour, du 1 000 %, soit 100 000 projectiles quotidiens108. 


    Ce serait beau si nous n’avions à subvenir qu’à nos propres besoins, mais les sollicitations arrivent de partout. Il va falloir secourir la Russie, la Grèce et la Roumanie qui sont d’éventuelles alliées tapent sur nos fabrications ; quant à la Serbie, elle s’est toujours battue avec notre poudre, nos balles et nos obus109.


    Il est juste de dire que la Serbie en fait bon usage. Le vaillant petit peuple vient de bouter les Autrichiens hors de chez lui et de faire une entrée triomphale dans sa capitale. Nos obus sont donc bien placés, mais les 30 000 que nous lui envoyons comme nouvelle mise, sans parler de ce qui suivra, nous manqueront grandement à nous-même.


    Depuis huit jours, le Gouvernement, à l’exception du ministère de la Guerre, a quitté Bordeaux110. Le ministre a vivement protesté contre ce déplacement qui pouvait attendre. Il n’en reste pas moins que la marche des affaires est sensiblement retardée par cette scission. Il paraît qu’en l’absence du ministre de la Guerre, les Conseils des ministres ont perdu pas mal de leur intérêt et semblent mornes. On ne se gênait pas pour déblatérer contre « l’absent », et l’on parlait même de le « débarquer », un homme qui ne parle pas étant insupportable111.


    Le débarquement n’est pas fait pour l’effrayer, ni moi non plus, et quoique je sois sûr de la perte que ferait l’intérêt général, j’envisage l’éventualité avec un parfait sang-froid. Je m’en retournerai simplement sur le front où le général en chef trouvera bien quelque place à ma convenance.


     


    21 décembre-31 décembre


    La période des innovations industrielles bat son plein. L’artillerie aura un beau chapitre dans ces improvisations. En dehors des questions de projectiles, canons de campagne, fusils, mitrailleuses, cartouches, on saura plus tard avec quel esprit de méthode et de décision ont été constituées, sous la pression des événements, non seulement une artillerie lourde de gros calibre, mais encore une artillerie spéciale à la guerre de tranchées et une artillerie à très longue portée sur voies ferrées (ALVF)112.


    En fait d’artillerie lourde, à part quelques batteries de 155 C. du système Rimailho113 et d’ailleurs sans grande portée, on peut dire que nous ne possédions rien. A l’heure actuelle, nous avons réussi à mettre en position en arrière de notre front plus de 600 pièces de 90, 95, 105, 155 court et long, 220, 270. Ces 600 canons ou obusiers représentent approximativement 150 batteries – le 105 est un canon neuf, de modèle récent, à tir rapide, portant entre 12 et 14 kilomètres – créées de toutes pièces, en pleine guerre. Ce sera l’honneur du ministre et de son directeur de l’artillerie d’avoir su improviser en si peu de temps une pareille force, sans heurts, sans accidents, sinon sans peines et sans dévouements.


    L’artillerie de tranchée est une arme toute nouvelle. Il s’agissait d’unifier les appareils divers, et le plus souvent rudimentaires, employés par les armées pour le lancement des bombes et torpilles jusque dans les organisations ennemies, et surtout de répondre aux engins analogues imaginés par l’ennemi sous le nom de « minenwerfer114 ».


    Un jour, le commandant Duchêne est venu proposer un canon – est-ce un canon ? – dans lequel le projectile est posé sur la tranche de la bouche ; un prolongement cylindrique pénètre dans l’âme. Enorme par rapport au calibre du tube, le projectile est une véritable torpille munie d’une fusée percutante. Pour le maintenir sur sa trajectoire, il est pourvu d’ailettes qui, pendant le chargement, dépassent et embrassent la surface extérieure du canon. Le jour même où le général en chef nous a fait savoir qu’il prenait intérêt à cet instrument, ordre télégraphique a été donné à l’atelier de construction et à la fonderie de Bourges de mettre à la disposition de l’inventeur tout ce qu’il réclamerait pour mener à bien la construction de son engin. Le GQG envoie le général Dumézil115 pour prendre part à cette organisation et diriger les expériences116.


    Quant à l’artillerie à très grande portée sur voies ferrées, il est à peine besoin de dire qu’on n’y avait jamais songé – pratiquement tout au moins – jusqu’ici. C’est le commandant Lucas-Girardville117 qui a eu l’idée du parti qu’on pouvait tirer du montage sur trucks de chemin de fer les affûts à pivot central portant des pièces de côte ou de marine : 16, 19, 24. Grâce à un dispositif simple et de maniement rapide, permettant de fixer le truck à la voie et de faire supporter les réactions du tir par le sol lui-même, ces canons pourront tirer, dans toutes les directions, jusqu’à des distances de 16 kilomètres et plus. On ne s’arrêtera pas là : des canons de 305, 320, 340 seront aussi adaptés au tir sur voie ferrée et enverront leurs obus (de 500 à 900 kg) à des distances variant entre 20 et 30 kilomètres.


    Naturellement, ces canons de très gros calibre, ayant une longueur considérable, sont très lourds ; ils ne pourront être montés sur simples trucks comme les 16, 19, 24 ; il faudra les faire porter par un véritable pont métallique dont les extrémités reposeront sur des boggies, ou même des ensembles de boggies. Certains pourront être organisés avec leur petit affût, lequel leur donnera un petit champ de tir horizontal mais les autres seront rigidement placés sur leur pont métallique ; pour l’usage des premiers, il faudra donc construire de petits épis droits de voie ferrée – épis dirigés dans le sens du but à battre – pour les seconds, on construira des épis courbes et la direction variera suivant le point où la pièce sera placée sur l’épi.


    Nous espérons pouvoir mettre en service les premières batteries de 16, 19 et 24 en quelques mois.


    En quelques mois ! Le mieux est en effet, désormais de travailler comme si la guerre devait durer des années. Après tout, qui peut le plus peut le moins.


    La vie du cabinet est assez comparable à celle, légendaire, des bénédictins. A 7 heures, je présente au ministre les télégrammes importants arrivés pendant la nuit ; de 7 heures à midi, tandis que le patron est – était plutôt – au Conseil des ministres, je reçois et traite les affaires innombrables et variées qui se présentent ; c’est un entretien constant, à cet effet, avec les diverses directions du ministère. Entre midi et midi et demie, je procède, avec le ministre, à la rédaction du communiqué à faire à la presse – communiqué dit « de 15 heures » – nous utilisons pour cela les télégrammes, l’un en clair, l’autre en chiffré, qui nous viennent du GQG. A 13 heures, départ pour le déjeuner avec retour à 14 heures (14 h 05, pour être tout à fait exact) ; naturellement tous les trajets se font en voiture automobile. De 14 à 17 heures, le travail reprend comme dans la matinée. A ce moment, c’est le Conseil des directeurs qui dure une à deux heures suivant le cas. Je n’aurai jamais trop de louanges pour cette institution grâce à quoi la coordination de tous les efforts est si facilement obtenue118.


    De 19 à 20 heures, occupations accoutumées avec classement des télégrammes de la journée, lesquels seront montrés au ministre après son repas. Parmi ces télégrammes dont le nombre est considérable, les plus fréquents, et les plus volumineux aussi, sont relatifs aux commandes à l’étranger. On ne saura que beaucoup plus tard la somme de marchandises que les neutres – l’Amérique en particulier – nous ont fournie, et l’on comprendra tout le prix que nous devons attacher au pouvoir souverain de l’Angleterre sur les océans. C’est 100 000 chevaux qui nous sont déjà venus de l’Amérique du Nord, et 30 000 de l’Amérique du Sud ; ce sont des machines-outils, des aciers, des armes, des mitrailleuses, des explosifs, des poudres, des cartouches, du coton (pour le coton-poudre), des laines, des peaux, des couvertures, des fers à cheval, des harnachements, des selles, des millions de mètres de drap, de paires de chaussures, de vêtements, des ballots innombrables de linge de corps pour les combattants et pour les hôpitaux, et bien d’autres objets encore qui ne viennent pas en ce moment à l’esprit. Il n’est pas jusqu’à l’Espagne qui ne nous vende des lainages et n’alimente nos remontes en excellents mulets.


    Je dîne de 20 à 21 heures, et c’est alors l’exposé au ministre des télégrammes précédents, la signature et le départ des pièces importantes qui lui sont réservées. Alors réunis à quelques-uns dans le salon en famille, nous nous entretenons des événements, nous faisons des hypothèses sur les opérations, nous trouvons l’Anglais bien lent, le Russe bien insouciant, le Serbe bien brave, le Grec et le Roumain bien hésitants à prendre notre parti, etc. Tout y passe dans l’attente des télégrammes et du coup de téléphone du GQG qui serviront à confectionner le communiqué du soir. Il nous manque la quotidienne visite de Briand – avec ses sorties inénarrables sur les choses et les gens – ni celle de Thomson dont l’abaissement du fond de culotte nous était un si sûr indice de la grandeur de son pessimisme, et celle d’autres ministres encore dont il est préférable de ne pas évoquer le souvenir119. Ce que je puis dire, c’est que, en toute circonstance – bonne ou mauvaise – jamais, en ces réunions intimes, le moindre doute n’a effleuré notre esprit sur le succès de notre cause.


    Vers 22 heures, le ministre s’en va coucher, et nous en faisons autant, avec le ferme propos de recommencer de plus belle le lendemain.


    Tous les deux mois, à la date du 25 autant que possible, nous faisons des promotions. Pour celle du 25 décembre, et comme toujours, le ministre a scrupuleusement respecté les ordres de préférence du général en chef, ce qui ne veut pas dire – en ce qui concerne mon arme tout au moins – que le général en chef ait toujours fait les meilleurs choix, mais il est responsable et c’est lui qui doit avoir le dernier mot. Or, l’avant-veille de l’envoi du décret à la signature du président de la République, le commandant Frantz m’a avisé que l’intention de M. Millerand était de me nommer colonel sur la liste en préparation. J’ai sauté dans le bureau ministériel pour supplier le ministre de n’en rien faire ; j’entends n’être promu colonel que quand les artilleurs de mon grade et de mon ancienneté présents aux armées le seront aussi. Personne ne comprendrait, et je n’aurais pas compris moi-même, à leur place, que mon poste actuel me valût un avancement que n’obtiendraient pas encore ceux de mes camarades qui ont fait toute la guerre, sans interruption, alors que je ne l’ai suivie que pendant un mois. Le ministre s’est rendu à mes raisons, et je l’en ai chaleureusement remercié ; il me déplairait de passer, vis-à-vis de moi-même car les autres ne m’en sauront aucun gré, pour un profiteur de l’arrière.


    Pendant la dernière décade, les opérations sur le front français n’ont rien produit de sérieux, ainsi qu’il fallait malheureusement s’y attendre. Leur caractéristique réside en une série de soubresauts où tantôt assaillants, tantôt assaillis, nous gagnons ou perdons quelques maisons ou quelques bouts de tranchées. Parmi les actions offensives qui nous ont procuré quelques gains, il faut citer celles qui ont eu pour théâtre les environs du village de Perthes-les-Hurlus120, en Champagne ; elles ont été particulièrement acharnées et nous ont valu quelques centaines de mètres d’avance. Dans le Nord, Notre-Dame-de-Lorette121 et, en Argonne, le bois de la Gruerie122 commencent à devenir des lieux célèbres en raison des combats incessants qui s’y livrent. On s’est également battu avec intensité aux abords de mon ancien poste de commandement de Pont d’Aspach. Le tout donne l’impression d’efforts décousus, par conséquent sans résultats importants possibles.


    Les Russes sont réduits à la défensive en Pologne et plus au sud ; ils sont même ramenés sur la rive est de la Bzura, de la Pilica et de la Nida. Leur situation est meilleure en Galicie, et ils pénètrent même dans la plaine hongroise. Ah ! s’ils n’avaient à traiter qu’avec les Autrichiens123 ! Ceux-ci viennent de sacrifier leur chef d’état-major général – Conrad von Hötzendorf124 – et de le remplacer par von Hoeffer. En Asie Mineure, les Russes sont tout à fait heureux ; ils battent les Turcs et marchent sur Van et Erzeroum.


    L’Italie appelle pour le 15 janvier prochain ses classes de 1902 à 1905 ; ce n’est évidemment pas pour le plaisir. Croirait-elle le moment venu de se déclarer ouvertement contre son ancien allié et ennemi intime : l’Autriche ?


    Le parlement a fait sa rentrée, le 22 décembre. M. Viviani a trouvé l’occasion de faire un admirable discours, comme il les sait faire quand il veut. Rien n’y est à reprendre, rien. En comparant l’attitude du président du Conseil avec ses paroles, je ne puis m’empêcher de penser que les hommes – les hommes politiques surtout – ont une faculté spéciale pour dire avec assurance et apparente sincérité ce qu’ils sont, au fond, bien loin de penser. En retour, les Chambres ont voté à l’unanimité les crédits provisoires que leur demandait le Gouvernement, puis elles se sont offert des vacances jusqu’au 12 janvier125.


    Le ministre est parti pour le GQG qui est maintenant à Chantilly ; il va porter au général en chef ses vœux de nouvelle année. En prenant possession de l’hôtel du Grand Condé, le général Joffre trouvant l’installation trop luxueuse – le Grand Condé est un de ces caravansérails pourvus de tout le confort moderne, à l’instar de ceux dont les Allemands avaient parsemé nos villes et nos côtes – a déclaré qu’il comptait bien n’y pas faire un long séjour126, Dieu veuille qu’il voie juste et qu’il parte bientôt pour gagner une ville plus rapprochée de la frontière, sinon même au-delà !


     


    1er janvier-5 janvier 1915


    Nous avons, encore une fois, déménagé pour réintégrer, à Paris, le bâtiment bien connu. Depuis quatre mois que nous étions à Bordeaux, le travail y était devenu parfaitement régulier et grâce à l’éloignement les dérangements extérieurs réduits au minimum possible. Il est à craindre que la réinstallation à Paris ne nous réserve pas la même tranquillité dans le labeur.


    Avant de quitter Bordeaux, nous avons appris la grande victoire remportée par les Russes, dans le Caucase, contre les IXe et Xe corps d’armée turcs ; le IXe aurait été en entier capturé ; le Xe serait en pleine déroute127. Cela changera peut-être les sentiments de ces MM. du comité union et progrès de Constantinople128.


    L’éclat des armes russes avait besoin de ce succès ; les affaires de Pologne se présentent mal, en effet ; celles de Galicie et Bucovine sont meilleures. Mais où cela mènera-t-il ? Nos amis manquent à la fois de munitions et de fusils ! Naturellement, ils font un pressant appel aux ressources de la France.


    C’est toujours la France qui donne sans jamais recevoir que les coups. Elle donne aux Belges, aux Serbes, aux Roumains – pour le moment où ils se décideront en notre faveur, – aux Russes désormais. Il n’y a pas d’industrie au monde qui puisse satisfaire de pareilles exigences. Et cependant, il faut que la nôtre y parvienne, sous peine de laisser battre tous nos alliés et de nous faire assaillir par toutes les forces allemandes réunies.


    Tout d’abord, on décide l’envoi en Russie d’une mission d’officiers techniciens et ingénieurs129 qui y organiseront la fabrication rationnelle et méthodique des obus, gaines et fusées, selon l’organisation française ; ensuite, dès le moment où notre propre fabrication atteindra 60 000 coups de 75 par jour (non compris ceux livrés aux alliés) nous ferons aux Russes des expéditions à raison de 3 000 coups par jour. Mais nous n’en sommes pas encore au taux de 60 000 malgré toutes les belles promesses qui nous ont été faites par les industriels.


    A propos de ces derniers, l’insensibilité de certains d’entre eux aux reproches qu’on leur peut adresser lorsqu’ils avouent ne pouvoir remplir aucun de leurs engagements, est véritablement stupéfiante. Je vise ici surtout un certain M. Patart qui remplace quelquefois aux réunions – maintenant mensuelles – des industriels, le directeur de Saint-Chamond. Cet homme, d’une voix traînante et parfaitement indifférente vous annonce qu’au lieu de 10 000 coups – promis sur l’honneur – il n’en peut encore livrer que 5 ou 6 000. Il ne sert à rien de lui montrer les graves conséquences d’un tel manque de parole, rien ne réussit à l’émouvoir. Je m’explique alors un mot que prononça le général Gaudin, alors directeur général des services à la réunion du mois de septembre et qui m’avait paru hors de propos et même infamant. Il n’avait menacé rien moins que du conseil de guerre les industriels qui ne rempliraient pas les conditions de leurs marchés. Le général Gaudin, vieux constructeur, savait à quoi s’en tenir sur la valeur de leurs engagements. Dans le temps où nous vivons, il est certain qu’on devrait plus souvent compter sur l’efficacité d’un sévère exemple.


    Les Serbes qui ne redoutent rien passent maintenant le Danube et pénètrent en territoire autrichien.


    Que dire de nos propres opérations ? Nous nous battons tantôt ici, tantôt là ; les Allemands, d’ailleurs, en font autant, mais paraissent plutôt décidés à réagir contre nos propres tentatives qu’à les provoquer. Ce ne sont certainement pas les quelques centaines de mètres conquis dans les dunes de Nieuport, le 4 janvier, les 300 gagnés, le 2, à Perthes-les-Hurlus, les maisons ruinées emportées d’assaut à Steinbach en Alsace le 1er, ni même la hauteur à l’ouest de Cernay prise le 3 ; ce ne sont pas les combats partiels et d’ailleurs acharnés soutenus par les nôtres en pleine Argonne qui changeront rien à rien. Peut-être est-il indispensable de s’emparer d’un point du terrain parce qu’il fournit par exemple de bonnes vues dans le domaine occupé par l’ennemi, mais si nous n’avons pas quelque bonne raison de ce genre, mieux vaut s’abstenir. La canonnade qui règne sur toute l’étendue du front suffirait bien, à elle seule, à nous causer des pertes130. Tout porte à croire qu’à se tenir un peu tranquille, on y gagnerait de le rester, l’ennemi ne paraissant pas très friand d’expérimenter la force de notre défensive. Tout ou rien… ou à peu près rien, telle paraît être la consigne de la prudence.


     


    6 janvier-21 janvier


    Du 16 au 19, le ministre s’est rendu sur le front ; il a visité la 1re armée et la ligne des Vosges. Son impression a été excellente ; quelques points de détail laissent, seuls, à désirer ; les combattants ont toujours, par ailleurs, quelques desiderata, et c’est bien leur droit.


    Aujourd’hui 21, M. Millerand s’est mis en route pour Londres sur la demande de Lord Kitchener131 qui veut s’entretenir avec lui. Bien des choses se règlent, en effet, de vive voix, plus facilement que par correspondance. Nous avons, pour notre compte, beaucoup de questions dont l’accélération serait opportune, en particulier les fournitures attendues de l’industrie britannique (aciers, explosifs, laines, objet de toute nature et de toute provenance).


    Le Parlement est officiellement convoqué depuis quelques jours. Ce n’est certes pas ce qu’il y a de plus favorable dans la situation. Retombés dans leur milieu, les députés et sénateurs vont fatalement reprendre, et reprennent déjà, leurs coutumes du temps de paix ; ils recommencent à faire ce qu’ils ont toujours fait : de la politique personnelle. Chacun d’eux entend que le Gouvernement suive ses indications qui sont nécessairement les bonnes ; dans le cas contraire, les critiques pleuvent. La critique – on le sait – est toujours facile ; quand on met la main à la pâte, on trouve que les choses ne sont pas si simples et que les diverses questions exercent les unes sur les autres de bien singulières influences ; au contraire, dans les couloirs, et en paroles, tout se clarifie. La vérité est que tout ce monde spécial trouve que la guerre est bien longue ; il ne s’explique pas qu’après 6 mois, nous n’ayons pas encore dévoré l’Allemagne, mais il ne lui vient pas un instant à la pensée que, peut-être, durant le même temps, il a fallu faire de bien louables efforts pour n’être pas dévoré soi-même.


    Avant le départ du ministre, nous avons tenu une conférence à laquelle assistaient le président du Conseil (Viviani) et le vice-président (Briand) à propos de l’opportunité du renforcement de la garnison de Paris, et aussi de l’urgence de former, avec les contingents disponibles – et notamment la classe 1915 – une armée nouvelle, de l’intérieur ou « de réserve »132. J’ai remis, hier, un projet dont on doit parler à l’un des prochains Conseils des ministres.


    Dans ces entrevues où il n’est pas nécessaire de poitriner, l’attitude de Viviani est vraiment lamentable. On se demande comment un homme aussi nerveux et irritable, aussi prompt à se laisser aller à toutes les émotions, aussi incompétent sur tant de sujets importants et qu’un chef de gouvernement ne devrait pas ignorer, a pu être choisi comme tel ?


    Il faut bien avouer que le président de la République, si impeccable en ses discours publics, n’est pas, en son particulier, plus moralement solide133. Les idées les plus saugrenues et les racontars les plus évidemment inacceptables trouvent en lui un auditeur attentif et trop souvent crédule. Le pis est qu’ayant cru, il est prêt à tirer de là toutes les conséquences de sa nouvelle opinion et à en préconiser l’adoption. Ne s’est-il pas récemment imaginé de se faire le champion du remplacement des officiers du Grand état-major par des officiers de troupe ? C’est évidemment le résultat de plaintes d’officiers des régiments qui font retomber sur leurs camarades approchant du haut commandement la responsabilité de certaines erreurs commises. Or le métier des officiers d’état-major n’a rien de spécialement agréable ; les avancements rapides ne sont pas faits pour eux ; la tâche n’a rien d’entraînant et la gloire est mince. Ils le comprennent si bien que beaucoup d’entre eux ont demandé à prendre des commandements de troupe ; peu ont réussi à en obtenir, car chacun doit faire son devoir là où les événements l’ont placé. D’autre part, s’ils ont été mis là, c’est qu’on les a supposés plus aptes que d’autres à remplir leurs fonctions. Le président, lui, ne s’étonnerait pas de voir remplacer le chef du bureau du GQG par le premier colonel venu, sous prétexte que ce colonel a conduit un régiment au feu. Cet état d’esprit ne m’étonne pas outre mesure. Ne fut-il pas, lui, avocat et parlementaire ? N’a-t-il pas eu la direction de ministères variés ? N’est-il pas président de la République ? A son avis, n’a-t-il pas occupé toutes ces charges importantes avec un égal succès ? Dès lors, le cas est général ; un pion intelligent vaut un autre pion intelligent. Quand on songe qu’il nous a fallu quarante et un ans pour arriver à constituer des états-majors d’armée convenables et qu’aujourd’hui où, sans leur fonctionnement régulier, Dieu sait où nous en serions, il est triste de voir de grands personnages arriver à cette conclusion que les rares officiers jugés aptes à remplir d’aussi importantes fonctions peuvent être, du jour au lendemain, remplacés par des officiers quelconques. C’est vraiment à désespérer !


    Les opérations françaises de la période du 6 au 21 janvier revêtent la même forme que celles du mois précédent. On n’y aperçoit guère d’idée directrice. C’est toujours une série de luttes partielles, généralement très violentes, et par conséquent très coûteuses, localisées sur d’étroits espaces : dans le nord, à Notre-Dame-de-Lorette ; en Champagne, à Perthes-les-Hurlus dont nous avons pris les ruines et au nord de la ferme Beauséjour – quelle ironie ! – où nous nous sommes emparés d’un fortin ennemi ; en Argonne, où l’on s’entre-tue avec une furie sans précédent, en pleine forêt ; en Alsace, sur les hauteurs au nord-ouest de Cernay – hauteurs dont, au début de la campagne, nous ne connaissions même pas le nom, vu que nous les avions occupées sans coup férir – et notamment à l’Hartmannswillerkopf134.


    D’autre part, nous avons tenté de déboucher de l’Aisne au nord-est de Soissons avec des forces qui, cette fois, supposaient une opération organisée. Cette tentative n’a réellement pas été heureuse. Après avoir grimpé sur les hauteurs, nos troupes ont dû rétrograder et se couvrir de l’Aisne après avoir laissé des canons entre les mains de l’adversaire. On donne bien comme excuse une crue de la rivière qui aurait emporté les ponts et empêché l’arrivée opportune des renforts, mais il n’en reste pas moins que c’est un échec caractérisé.


    L’affaire était menée par le général Berthelot qui a quitté le GQG depuis quelque temps déjà pour prendre le commandement d’un groupe de divisions de réserve ; son premier essai ne lui a pas réussi.


    Depuis son départ, il semble bien que le GQG soit quelque peu décapité. Pellé fait, plus ou moins, fonction de major général135 ; Pont136 est devenu aide-major général pour les opérations et Nudant137 pour l’organisation. Ce sont des hommes de toute confiance, mais Pellé s’occupe peu des opérations et Pont n’est pas homme à combattre avec obstination une idée qu’il n’approuve pas, si elle vient de haut. Il est apparent que le général Joffre ne tient pas outre mesure à s’assurer le concours de personnalités trop marquantes ; c’est un bien mauvais raisonnement.


    Il faut remarquer que, dans toutes les luttes partielles qui se livrent sur différents points du front, l’ennemi réagit avec vigueur mais ne prend généralement pas l’initiative. Si on lui dispute un coin de son domaine, il le défend avec opiniâtreté et, s’il le perd, il essaie aussitôt de le reconquérir. En somme, il fait plus de contre-attaques que d’attaques. On se demande s’il est tant nécessaire au succès final de l’aller provoquer.


    En Russie, les affaires – sauf au Caucase – vont plutôt mal. Si les Russes sont maîtres de la Bucovine et même des cols des Carpates qui donnent accès immédiat dans la plaine hongroise, il ne semble pas que celle-ci ait encore vu les innombrables cosaques de nos alliés. Les nouvelles semblent même faire prévoir le renforcement des Autrichiens dans cette région, les Allemands ayant pris, pour leur compte, la partie nord du front oriental (Prusse-Orientale et Pologne).


    Quant aux Serbes, un orage est en voie de préparation dans leurs parages où Autrichiens et Allemands réunis (dans quelle proportion ?) organiseraient une nouvelle offensive138.


     


    22 janvier-21 février


    Le général en chef, en envoyant sa liste de proposition pour les promotions qui doivent avoir lieu avant la fin du mois, a demandé au ministre que je figure sur la liste des colonels. Je suis nommé colonel d’artillerie à la date du 21 février.


    Des opérations franco-anglaises, rien à dire de suggestif. La note est toujours la même, mais, durant cette période, se manifeste une tendance des Allemands à imiter notre système d’attaques locales, sans parler de leurs ripostes à nos propres entreprises. Ils ont pris l’initiative à La Bassée, le 25 janvier à Aix-Noulette, au Chemin des Dames ; le 25 entre Noyon et Compiègne, à l’ouest de Craonne ; le 26 en Argonne ; le 30 à Givenchy-lès-la-Bassée ; le 1er février en Champagne ; le 2 à Notre-Dame de Lorette ; le 5 à Nieuport ; le 6 à la Boisselle et de nouveau en Argonne ; le 7 à Pont-à-Mousson ; le 13 en Argonne toujours ; le 14 et jours suivants aux Eparges ; le 18, etc.


    Il va sans dire que toutes ces attaques donnent lieu, de notre part, à des contre-attaques qui se prolongent quelquefois pendant plusieurs journées, car nous mettons notre point d’honneur à ne pas perdre un pouce du territoire que nous gardons encore. L’ennemi en fait autant sur les points où c’est nous qui prenons l’initiative. On peut dire que ce genre d’opérations coûte très cher pour conduire à peu de conséquences.


    Le 24 janvier la flotte allemande139 s’est imaginée de sortir de ses bases. Reconnue par une avant-garde de quelques croiseurs légers anglais, sous les ordres de l’amiral Beatty140, celui-ci n’a pas hésité, non seulement à engager une lutte inégale, mais encore à se placer entre la côte et l’escadre ennemie, découvrant ainsi sa propre ligne de retraite. Là il s’est battu – non sans dommage – jusqu’à l’arrivée de la grande flotte britannique. En peu de temps, celle-ci a mis l’adversaire en fuite. Les Allemands font grand bruit autour de cette rencontre parce que le chiffre de leurs pertes est inférieur à celui des Anglais, mais tout porte à croire que cette bataille du Jutland n’aura pas de lendemain et que les navires allemands ne tenteront plus l’aventure. Si réellement, comme le disait Guillaume, l’avenir de l’Allemagne est sur l’eau, l’avenir de l’Allemagne est bien compromis.


    Sur le front oriental141, la période que nous venons de traverser a vu les offensives allemandes réussir en Prusse-Orientale comme en Pologne et la débâcle russe ; elle a vu les offensives autrichiennes débuter en Galicie et la concentration austro-allemande sur les confins de la Hongrie, face à la Serbie, augmenter d’importance. Comme consolation, nos Alliés annonceront prochainement la prise de Przemysl142… mais pendant combien de temps conserveront-ils cette ville ?


    En attendant, la Bulgarie fait un emprunt en Autriche et en Allemagne. Elle cherche, dans des explications alambiquées, à donner des raisons de cet acte qui ne soient pas des indices de menace pour nous. Il est trop clair que les Bulgares songent à tomber dans le dos des Serbes occupés sur le Danube.


    En revanche, les Turcs passent un mauvais quart d’heure, au Caucase.


    Les Allemands viennent de décréter « zone de guerre » toutes les eaux baignant les côtes d’Angleterre, d’Ecosse et d’Irlande ; ils couleront, disent-ils, tous les vaisseaux rencontrés dans ladite zone, qu’ils soient ennemis ou neutres. Voilà qui va leur faire une fameuse propagande auprès des neutres ! Il est vrai que leurs sous-marins causent des dommages considérables et que Guillaume pense ainsi nous intimider et aussi intimider l’Angleterre143. C’est un faux calcul : les Anglais sont décidés à aller jusqu’au bout. En outre, l’Amérique, aussi bien par la voix de ses représentants officiels que par celle d’hommes de l’importance de Roosevelt, proteste véhémentement. La Suède, le Danemark et la Norvège joignent leur protestation à celle des Etats-Unis, mais il est clair que cette dernière puissance est seule en situation d’élever la voix, si elle le veut, et d’imposer sa volonté. En attendant, les ressortissants américains quittent l’Allemagne en grand nombre ; à Berlin, l’ambassadeur des Etats-Unis – Gérard – est insulté. Allons ! Cela va bien, Quos vult perdere…


    Le 19, le général Joffre a fait paraître un ordre par lequel sont supprimées les anciennes appellations de « divisions de réserve ». Ces unités seront désormais désignées, comme les autres, par leurs numéros, sans plus. Cette décision est peut-être un peu tardive, en ce sens qu’il y a quelque temps déjà que les deux espèces de divisions ne présentent plus de différence de valeur, mais le fait n’en est pas moins symbolique. Il a fallu du temps pour qu’on puisse écrire, en toute vérité : une division de réserve vaut une division active.


     


    22 février-19 mars


    Cette période a été caractérisée par :


    — une grande attaque française en Champagne, des environs de Souain à Beauséjour (est de Perthes-les-Hurlus). Cette attaque à laquelle 3 corps d’armée au moins ont participé, nous a donné tout d’abord quelques espérances. Les débuts, en ces sortes d’affaires, paraissent toujours promettre beaucoup, puis l’ennemi, libre partout ailleurs ou à peu près, se renforce et, de plus en plus, rend la progression difficile et sanglante. Certes, nous avons progressé, fait des prisonniers et blessé beaucoup d’Allemands. Mais qu’est-ce que 3 ou 4 kilomètres de gain, et de quel prix ne les a-t-il pas fallu payer144 ?


    A moins d’une supériorité de matériel d’artillerie considérable, il est impossible de prévoir comment on pourrait obtenir une décision dans cette guerre de tranchées, d’obstacles, de mines, etc., où toute manœuvre autre que l’assaut direct est rendue impraticable. C’est donc sur le matériel qu’il nous faut – nous, gens de l’intérieur – appliquer un effort de plus en plus intensif.


    — une grande attaque anglaise, dans la région de Neuve-Chapelle, qui débuta comme la nôtre et finit de même145 ;


    — des attaques et contre-attaques constantes, coûteuses aussi, qui se sont déroulées aux abords de quelques points de friction où il semble que la lutte doive à jamais s’éterniser : Notre-Dame-de-Lorette, l’Argonne, le Bois-le-Prêtre (nord-ouest de Pont-à-Mousson), Hartmannswillerkopf (Vosges méridionales). Dans cette dernière région, quelques noms nouveaux commencent à faire leur apparition, notamment les deux sommets du Reichakerkopf (région de Munster). Aux Eparges (Hauts de Meuse), de durs combats, sans issue, se sont aussi déroulés146.


    J’ai eu la faveur d’accompagner le ministre dans une de ses tournées le long du front. Le 28 février et le 1er mars, nous avons vu la 6e armée. De Compiègne, à travers la forêt de l’Aigle, nous nous sommes rendus à une position de batterie de 105, voisine du château d’Offemont. Poste d’observation admirable sur toute la vallée de l’Oise. Le capitaine exécute un tir, heureux de nous montrer son matériel nouveau modèle. Par un simple commandement « augmenter de 443 », il le reporte sur un grand château qu’on nous dit être celui de Chiry et loger un état-major allemand. La distance est de 12 kilomètres environ et nous voyons parfaitement la fumée des éclatements sortir par les fenêtres de l’édifice. Par représailles, l’ennemi tire sur la route de Compiègne et, en particulier, sur le carrefour où nous avons laissé nos automobiles ; l’une d’elles est percée par des éclats… et s’en va chercher un refuge un peu plus loin ; ses camarades font… la même chose.


    Le général Maunoury qui nous accompagne jouit encore, malgré son âge147 – il était au cadre de réserve avant la guerre – d’une grande activité. Il a, comme chef d’état-major, mon ami Brécard148, le même qui faisait partie du 3e bureau du GQG au début de la guerre.


    Les 7 et 8 mars, nous avons encore visité les 2e et 10e armées ; la 2e est restée aux ordres du général de Castelnau ; la 10e a été confiée au général d’Urbal. Le 7 mars, on nous mène en face du village d’Andechy. C’est une manœuvre interminable de trois quarts d’heure, par un boyau, pour atteindre la première ligne. Il semble d’ailleurs qu’on ait choisi notre itinéraire car il est impeccablement tracé sur plus de 2 000 mètres (en ligne droite) : ses parois à pic sont en bon état ; de temps à autre, un crochet est organisé en observatoire ; des niches rondes servent aux passants (qui se croisent) à se garer ; des puisards facilitent l’assèchement, sans y réussir, au grand bonheur des crapauds qui pullulent ; malgré le bon entretien du boyau, une boue épaisse en recouvre le fond et rend la marche pénible.


    Nous arrivons à « l’ouvrage B » ; il est à 200 mètres de la ligne allemande dont on distingue nettement les meurtrières et les fusils prêts à être actionnés par d’invisibles mains. On nous recommande de ne pas montrer la tête au-dessus du parapet, car, hier encore, un officier qui voulait voir et s’est découvert, a été tué net d’une balle au front. La visée par le créneau n’est pas non plus sans danger, car l’ennemi aperçoit l’ombre du visiteur sur l’ouverture de la meurtrière et lâche son coup de fusil à tout hasard. C’est ainsi que le général Maunoury vient d’être atteint d’une balle en pleine figure lui occasionnant une blessure dont il aura grand peine à sauver sa vue149.


    D’ailleurs, de temps à autre, une balle siffle et ricoche dans le voisinage, histoire de nous inciter à la prudence, et de nous rappeler qu’il y a, en face, des hommes qui nous épient. Sans elles, tout semblerait mort ; l’espace qui nous sépare de l’ennemi apparaît comme dépourvu de toute vie ; c’est la nuit seulement qu’il s’anime quand les patrouilles se mettent en mouvement pour surveiller les réseaux et, au besoin, les réparer.


    En revanche, le même terrain est le domaine de la mort. Çà et là, il est parsemé de petits tas noirâtres qui attirent mon attention et dont je demande l’origine : ce sont des cadavres boches150 qui se consument lentement à la pluie et au soleil.


    Des coups de canon passent en sifflotant au-dessus de nos têtes et s’en vont éclater plus loin en arrière. Les hommes – des coloniaux aux barbes hirsutes et à l’air décidé – se montrent parfaitement insouciants et vaquent tranquillement à leurs occupations de termites. Un sous-officier me fait les honneurs de l’abri de sa mitrailleuse et m’en vante l’installation. La protection (?) en est assurée par une triple couche de rondins recouverts de terre. Devant l’embrasure, pend un morceau de serpillière, couleur du terrain avoisinant, afin d’en masquer la vue à l’ennemi ; la serpillière n’en est pas moins percée de trous, car la pièce a été repérée. Le propriétaire me décrit avec satisfaction la largeur de son champ de tir et le magnifique flanquement151 qu’il donne au réseau de fils de fer planté en avant de la tranchée.


    Le village d’Andechy – ou mieux, ses ruines – est en face de nous, à portée de la main pour ainsi dire. Rien n’y remue, et nous savons cependant que l’ennemi est là, tout prêt à profiter d’une imprudence.


    Le retour s’effectue par le même boyau où la boue n’a pas diminué. Nous atteignons la vallée de l’Avre à l’heure où elle est habituellement soumise au bombardement ; des projectiles éclatent, en effet, sur le plateau immédiatement à notre droite, mais rien ne tombe dans notre fond. Ce fond est barré par un inextricable réseau de fils de fer ; son épaisseur est supérieure à 500 mètres sur les deux versants et dans la vallée même où le réseau s’enchevêtre dans les pieds d’arbres des bords de la rivière. C’est bien l’obstacle passif dans toute sa valeur ; nulle force humaine ne peut débarrasser cela sans que le défenseur en soit avisé ; quelques hommes suffisent à le surveiller152.


    Dans un vallon un peu plus éloigné, adossées au bord d’un ravin, du côté de l’ennemi, nous visitons les installations des réserves ; un hameau extraordinaire, fait de maisons de briques, de bois, de tôle, avec arrière-fond en sous-sol, s’étage sur la pente ; c’est d’un pittoresque achevé. La demeure du commandant est précédée d’une terrasse plantée de verdure et ornée d’un banc de jardin provenant de quelque « Ménagère » ou « Etablissement Allez ». Le ministre fait distribuer du tabac dont il a fait ample provision et dont les hommes se montrent si friands que le lot est bientôt épuisé.


    La promenade se termine par la visite d’une batterie de 155 C très bien défilée et protégée.


    Le 8 mars, nous sommes à Saint-Pol où nous couchons à la sous-préfecture. Dans la matinée, à l’heure du départ, nous voyons sortir de la prison où ils sont gîtés, un millier de prisonniers allemands qui s’en vont au travail. Au fond, ils n’ont pas mauvaise mine, sont convenablement vêtus et marchent dans un ordre parfait. On nous mène au 33e corps dont le chef est le général Pétain. Je le félicite de son ascension et je lui dis toute ma joie ; il me répond, de son air détaché et pince-sans-rire : « Oh ! Un général de division à la manque ! » J’espère bien que ce n’est pas pour longtemps et que le temporaire se changera en définitif. Le général nous conduit d’abord à Arras. La malheureuse ville commence à avoir beaucoup souffert ; le magnifique hôtel de ville est déjà un monceau de ruines ; un autre clocher, frappé par un objectif de gros calibre, tient encore debout, comme par enchantement, et semble pouvoir être renversé d’une pichenette. Des maisons sont entièrement éventrées ; certaines, dont la façade est tombée, laissent apercevoir leurs étages superposés avec les mobiliers qu’ils renfermaient. Je vois encore une pendule posée sur la cheminée d’un mur de fond et qu’on me dit appartenir au député de l’endroit.


    Le général Anthoine153 qui commande la division nous met au courant de son organisation et des malheurs qui assaillent la malheureuse ville.


    Nous nous rendons, de là, au moulin de Bouvigny d’où l’on embrasse un vaste espace de terrain – Carency, Souchez, Ablain-Saint-Nazaire, la crête de Vimy, etc. – et où l’on touche le fameux éperon de Notre-Dame-de-Lorette. Un homme nous croise qui en arrive ; il paraît blessé ; en fait, il n’a été que commotionné par un obus qui l’a roulé dans la tranchée ; ce bloc de boue qui se rend tout seul au poste de secours semble satisfait de s’en être tiré à si bon compte.


    Il fait froid ; un grand vent souffle sur la hauteur ; le calme est, pour ainsi dire, absolu ; à peine quelques coups de canon et, par instants, le déchirement de la mitrailleuse.


    Aujourd’hui 19 mars, le ministre m’a fait savoir qu’il venait de recevoir du général Joffre une demande en vue de ma restitution aux armées et de mon affectation à la 4e armée comme chef d’état-major.


    Le ministre me fait part de cette demande, reçue hier, et me pose la question suivante : « Jugez-vous que vous rendrez plus de services comme chef d’état-major d’armée que comme chef du cabinet ? » La réponse est difficile, car la question est ainsi mal posée, à mon point de vue. « On ne peut pas refuser un emploi au front, quelle que soit l’opinion qu’on peut avoir des services rendus à l’intérieur. Cela est l’opinion de tout le monde ; pour le public, dans sa presque unanimité, il n’y a pas un emploi à l’intérieur, si éminent soit-il, qui vaille une place au front. »


    Madame Millerand qui sait combien mon désir est grand de reprendre du service actif, me fait appeler et me confie « que son mari a toujours eu dans la pensée de me faire retourner aux armées, mais que c’est une affaire de moment. Or, est-ce actuellement le moment ? Elle comprenait la légitimité de mon désir d’aller à la 4e armée avant l’attaque que vient d’exécuter cette dernière en Champagne, mais maintenant l’intérêt est beaucoup moindre. L’heure viendra quand on recommencera, là ou ailleurs ». Certes, mais précisément à cette heure, il ne se produira peut-être plus de demande du général Joffre parce qu’il n’y aura peut-être plus de poste qu’il juge à ma convenance et moi à la sienne.


    En attendant, le ministre me montre la réponse qu’il vient de faire au général en chef. Elle est ainsi conçue : « Mon cher général. J’ai réfléchi à la demande que vous m’avez faite hier et, tout bien pesé, quel que soit mon désir d’être agréable au colonel Buat dont cette désignation comblerait les vœux, il ne me paraît pas possible, dans l’intérêt général, de l’enlever en ce moment, au poste où je l’ai appelé. Votre intention de nommer à la 4e armée un nouveau chef d’état-major ne m’en paraît pas moins heureuse et je ne doute pas que vous ne trouviez, sans trop de difficulté, dans le personnel de vos armées, le titulaire qui lui convient. Croyez… »


    Me voilà donc, pour un temps indéterminé, confirmé dans mes fonctions de chef de cabinet.


     


    Expédition des Dardanelles :


    On154 s’est soudain décidé à faire une expédition franco-anglaise pour forcer le passage des Dardanelles et nous assurer la libre disposition des détroits, puis de la mer Noire. L’attitude de la Bulgarie n’est pas assez nette, en effet, pour que nous ne prenions pas des précautions au cas où nous serions coupés de la Russie par la voie terrestre, car la Russie a bien besoin de l’appoint de notre matériel et de nos munitions. Or si la Bulgarie se déclarait contre nous, nous n’aurions plus de relations avec nos alliés que par le transsibérien (!) et par le port d’Arkhangelsk qui est, la moitié du temps au moins, bloqué par les glaces.


    Pour l’expédition, on nous demande d’envoyer une division et d’en préparer une seconde. La première a pu être fournie en six jours avec deux tiers d’hommes ayant déjà vu le feu155 ; la seconde sera prélevée sur la série 150 constituée156, sur la demande du Gouvernement, pour former une « armée de réserve ». Celle-là est déjà en route ; celle-ci se réunit à Marseille. Le général Bailloud157 qui, malgré son âge, demande à cor et à cri à faire quelque chose, en prend le commandement. Le corps expéditionnaire sera aux ordres du général d’Amade158. Une lutte de beau désintéressement s’est livrée entre les deux généraux, chacun réclamant l’honneur de servir sous les ordres de l’autre.


    D’Amade, en revanche, sera subordonné au général anglais Sir Ian Hamilton159, le même qui fit, à l’état-major de Kuroki160, la campagne russo-japonaise et qui publia naguère une relation extrêmement vivante de son séjour au quartier général japonais et des batailles dont il y fut témoin.


    Cette mise en sous-ordre du commandement français évite de fournir un plan de campagne à notre représentant. Le ministre, néanmoins, lui a télégraphié pour attirer son attention sur l’importance de l’isthme de Boulaïr161, mais il s’est bien gardé d’entrer dans des détails qui ne sont pas de son ressort.


    Quant aux intentions du commandement – ou Gouvernement – anglais, nous ne les connaissons que par un télégramme de Lord Kitchener qui nous paraît au moins singulier. Sir Ian Hamilton aurait pour consigne de n’attaquer, avec son corps de débarquement, qu’après le forcement du passage par la flotte alliée ! Cette succession du travail nous semble stupéfiante. Néanmoins, comme le ministre doit avoir prochainement (le 22 probablement) une entrevue avec Kitchener, je pense que cette question sera au clair – avec beaucoup d’autres – et y recevra une solution meilleure.


    La plus importante affaire à régler sera celle de l’unité de commandement sur le front français162 ; nous n’arriverons jamais à rien si nous ne parvenons pas à obtenir qu’il n’y ait, en France, qu’un seul chef militaire. L’occasion est belle aujourd’hui d’obtenir cette concession des Anglais en faveur du général Joffre puisque nous venons nous-mêmes de placer d’Amade sous les ordres de Jan Hamilton. 


     


    20 mars-17 avril


    Front français :


    La période précédente a été fertile en événements, mais nulle en résultats décisifs. Nous avons pris tout l’éperon de Notre-Dame-de-Lorette (13 avril), la hauteur des Eparges (8 avril), le bois de Mort-Mare (6 avril) et le sommet de l’Hartmannswillerkopf (26 mars). On a fort attaqué, contre-attaqué, attaqué de nouveau et encore contre-attaqué sur chacun de ces points, qui sont bien, en effet, des points sur le large front de bataille. Il en faudra bien venir à de plus vastes actions, et mieux combinées, si l’on veut réussir à vaincre.


    Il est à peine besoin de dire que toutes ces actions ont consommé beaucoup d’hommes, aussi les cinq belles divisions de la série 150 que nous avions formées pour en faire une armée de réserve (la sixième, confiée au général Bailloud, doit aller aux Dardanelles) ont-elles été absorbées par le général en chef aussitôt que formées. Qu’en va-t-il faire ? C’est encore son secret.


    L’essentiel est que le moral des troupes se maintienne en parfait état, et il se maintient. C’est vraiment sur le front qu’il faut aller pour respirer une atmosphère purifiée de tous les éléments délétères qui empoisonnent celle de l’intérieur.


    Aussi, le ministre qui se rend maintenant compte de l’existence débilitante que je mène dans mon bureau, me convie-t-il quelquefois à l’accompagner dans ses tournées aux armées.


    C’est ainsi que, le 22 mars, j’ai pu l’accompagner dans sa visite à la 5e armée. La vallée de la Marne est magnifique sous le grand soleil et d’une quiétude parfaite qu’elle en paraîtrait paradoxale si les routes et villages, encombrés de troupes, voitures, camions automobiles ne venaient rappeler que la guerre fait fureur à quelques dizaines de kilomètres de là. Passage à Dormans, Savigny-sur-Ardre où la direction des étapes et services de la 5e armée est installée, dans le même château, depuis cinq mois. Nous trouvons, à Jonchery-sur-Vesle, le quartier général de l’armée d’Esperey ; nous y déjeunons.


    A Fismes, visite d’un hôpital d’évacuation163 et d’un centre d’abats164 ; nous gagnons Merval d’où nous avons une vue parfaite sur la crête de Craonne-Heurtebise. La position française forme un arc de cercle tourné vers le nord et tangent à la ligne de crête sur un étroit espace ; il semble qu’on se soit accroché là comme par enchantement, dans une situation où l’on n’aurait jamais cru possible de demeurer naguère. Une grande partie de notre artillerie est naturellement portée sur la rive nord de l’Aisne afin de conserver un champ d’action convenable ; elle a peu de passages derrière elle ; on se demande comment les canons s’en tireraient en cas de succès, même relatif, d’une forte attaque boche. Je me demande aussi comment l’ennemi n’a pas l’idée d’exploiter une situation aussi favorable.


    A Trigny, nous trouvons le 3e corps (général Hache165) ; son 2e bureau fonctionne dans une salle surhaussée, ouverte par une verrière sur un splendide panorama. Il paraît qu’on s’y trouve bien, car un de mes anciens élèves que j’ai laissé filiforme y a pris des proportions inquiétantes.


    Nous gagnons Reims, par le faubourg de Vesle qui est intact et rempli de monde ; un peu plus loin commencent les maisons éraflées, puis détruites ; les promeneurs se font plus rares ; dans les rues centrales on n’en voit plus qu’un, de temps en temps ; sur la place de la cathédrale, il n’y a plus personne. La statue de Jeanne d’Arc est toujours là, intacte, couverte de drapeau, à trois mètres d’un entonnoir énorme d’obus de 21166. Les maisons avoisinantes sont presque toutes incendiées ; on nous montre celle où vint s’installer, après la Marne, l’état-major de l’armée et sur laquelle, une heure plus tard, s’abattit une pluie de projectiles qui tua ou blessa plusieurs officiers et hommes de troupe. Explication : Reims ; avant la guerre, renfermait une colonie allemande importante.


    La grande église est là, dans toute sa beauté tragique ; sa toiture a été dévorée par l’incendie ; la façade est protégée (?) dans sa partie inférieure, par des sacs à terre ; les grands pignons du transept ont l’air de s’élever dans le vide à la recherche de leur toit disparu ; partout des traces d’obus qui ressemblent à des blessures encore vives. L’intérieur, malgré ses trous dans la voûte, ses verrières brisées, ses stalles calcinées, les plâtras qui s’accumulent sur les dalles, est moins impressionnant que je ne supposais ; si la paix venait, la guérison serait rapide.


    Après le voyage en Champagne, nous en avons fait un second, dans le nord en vue de faire une visite au roi des Belges. Nous étions à Saint-Pol, le 11 avril ; le commandement de la 10e armée est passé de Maud’huy à d’Urbal, mais le chef d’état-major est toujours demeuré en place : c’est mon vieil ami le colonel de Vallières.


    Nous retournons au moulin de Bouvigny où nous sommes montés une fois déjà. Le voyage s’effectue sous la conduite du général Pétain, commandant le 33e corps – qui cessera, à la fin de ce mois, d’être général de division « à la manque » – et qui nous mène jusqu’à l’éperon de Notre-Dame-de-Lorette. C’est une langue de terre qui sépare le pays en deux régions aussi distinctes que deux régions peuvent différer ; à droite, c’est un paysage de champs et de labours, la campagne aux riches moissons de céréales ; à gauche, c’est le paysage minier dans toute sa noirceur, égayé seulement par les briques rouges des petites maisons neuves des corons ouvriers. Les scories amoncelées forment de petites collines en forme de pain de sucre qui constituent autant d’observations pour le tir de nos batteries.


    Un peu en contrebas et à droite de notre route, au bord d’un chemin creux, une batterie de 75 tonnes à perdre haleine ; l’ennemi répond – mal – avec de grosses marmites percutantes qui ponctuent le voisinage de leurs globes de fumée noirâtre et répercutent leurs explosions dans les bois qui nous entourent et nous masquent Notre-Dame-de-Lorette.


    A gauche, au contraire, les Allemands tirent fusant à des hauteurs invraisemblables, et sans effet, par conséquent.


    Le général Pétain me donne son appréciation sur le général de Maud’huy qui vient de céder la 10e armée à d’Urbal pour aller commander la 7e, en Alsace, moins importante. Elle se résume en ceci : bien jusqu’à l’échelon division, corps d’armée peut-être, médiocre à un échelon plus élevé167.


    A Calonne, nous prenons le train spécial du président de la République ; lequel se joint au voyage. La population s’est rassemblée sur le quai et fait une ovation au chef de l’Etat.


    Débarquement à Cassel et continuation en automobile. Faut-il décrire ce mont célèbre, non parce qu’il fut le berceau de l’inénarrable Vandamme, maréchal de France168 particulièrement grincheux et mauvais coucheur, mais par sa situation pittoresque au milieu de la plaine flamande qu’il domine de haut, par ses moulins à vent et ses antiques monuments, vestiges d’une splendeur disparue.


    Nous continuons sur Ypres. Là, c’est la destruction dans toute son horreur ; les splendides constructions de la place centrale – halle aux draps, cathédrale – ne sont plus que des monceaux de ruines. Les Allemands se sont acharnés sur ces beautés architecturales avec un vandalisme inouï ; ils ont détruit des trésors d’art qu’on ne retrouvera jamais plus.


    A Everdinghe, quartier général du 20e corps (général Balfourier169) nous assistons à une revue et à un défilé des 2e et 26e bataillons de chasseurs à pied qui sont descendus de la première ligne dans la nuit même. Quelles braves et magnifiques troupes ! Un spectacle pareil est de nature à justifier tous les espoirs.


    Nous traversons Bergues qui a gardé son allure de petite ville moyenâgeuse étriquée en son corset de fortification bastionnée et atteignons Dunkerque, domaine du général Eydoux170 qui en est gouverneur. Président et ministre sont logés à la sous-préfecture ; on m’installe dans une belle et grande maison qu’habite déjà le général Eydoux ; j’y occupe une chambre splendide, de style Empire, qui fait mon envie.


    Avant le dîner, j’ai le temps d’aller flâner jusqu’à Malo-les-Bains, station balnéaire qui me rappelle celle de Mers où, de Beauvais, le général Bonnal envoyait jadis villégiaturer sa famille. La mer est splendide ; le port est plein d’animation ; il sert de base aux Anglais et de centre d’action à notre défense maritime. Au loin, le canon résonne ; le soir, extinction de toutes les lumières, de crainte des avions boches qui ont déjà fait d’assez nombreuses excursions sur la ville. Il faut chercher sa voie pour retrouver le vieil hôtel où – en maître, en second maître car le général Eydoux est le premier – je règne pendant une nuit.


    Le 12 avril au matin, on nous montre diverses troupes du 20e corps – splendides de tenue et d’attitude guerrières –, puis un rassemblement de goums algériens171 avec leurs aghas172 revêtus de costumes aussi chamarrés et étincelants que peu de saison sous ce ciel du nord et en cette atmosphère de guerre de taupes où l’invisibilité est la première des conditions pour éviter des coups inutiles.


    Nous déjeunons à Roosbrughe, dans la maison d’un notaire habitée par le général Hély d’Oissel173, commandant du 36e corps, lequel occupe le secteur de Nieuport, Roosbrughe est en territoire belge, mais la demeure qui nous donne l’hospitalité serait digne, par son agencement, d’appartenir à un boche, tant il est difficile d’imaginer quelque chose d’aussi mauvais goût ; la salle à manger a la prétention de représenter une grotte de rocaille où trône Diane chasseresse. La ville est pavoisée… sobrement ; les habitants, au début, ont accueilli avec une faveur marquée ceux qu’ils appelaient « leurs libérateurs », mais l’enthousiasme me paraît s’être beaucoup refroidi depuis lors.


    Nous allons à Outhers voir le roi des Belges. Albert Ier a établi son quartier général dans un vieux presbytère, restauré au XVIIe siècle, qui conserve encore le grand air d’une forteresse ; il est entouré d’un large fossé plein d’eau que traverse un antique pont de pierre défendu par une sombre et longue voûte dont on cherche encore la herse.


    Le roi est un homme très grand, solidement charpenté, jeune, blond, portant lorgnon et parlant avec une lenteur qui semble tenir plus au tempérament qu’au besoin de recherche de l’expression. Accueil sympathique.


    Notre visite faite, nous gagnons le poste de commandement du général Hély d’Oissel, dans le secteur de Nieuport. C’est une maison souterraine creusée dans une butte de sable, avec façade opposée à la direction dangereuse. Là, on nous expose l’organisation de la défense, les opérations dont la région fut le théâtre, les positions de l’artillerie ennemie. Malgré les objections du général Hély d’Oissel, toute la bande des visiteurs se porte, à quelques centaines de mètres en avant du poste, sur le haut d’une colline qui sert d’observatoire et d’où l’on découvre le panorama qui vient de nous être décrit sur la carte. Il est naturellement impossible de faire prendre à une aussi nombreuse assemblée toutes les précautions d’usage en pareil cas, si bien que notre présence n’échappe pas aux observateurs allemands. La conséquence en est que, quelques instants seulement après notre départ, la dune que nous quittons est copieusement arrosée par les rafales du canon ennemi.


    A quelque 2 000 mètres en arrière, nous visitons les baraquements occupés par les zouaves et assistons aux ébats de poilus dans les maigres mares des environs. Malgré l’aridité de ce sol sablonneux, les habitants du camp ont trouvé moyen de créer des parterres verdoyants et même d’établir des jardinets où pousseront les légumes. Des avions ennemis, mis en branle peut-être par l’annonce de mouvements inusités, essaient de franchir nos lignes pour reconnaître ce qui s’y passe, mais les obus de notre défense antiaérienne les enveloppent de leurs gros flocons blancs et s’opposent à leurs tentatives indiscrètes.


    Au retour, nous voyons encore le camp des fusiliers marins qui, pour l’heure, sont au repos. On nous montre, sans parler de l’amiral Ronarc’h174 leur chef, les principaux héros de la défense de Dixmude.


    La journée ne se termine pas là ; il faut aller voir le sanatorium de Zuydcoote – immense agglomération de bâtiments représentant, à coup sûr, le type du genre – actuellement transformé en hôpital. Cet établissement magnifique n’a pu être construit que grâce au produit d’une grande loterie, car aucun budget normal n’y eut pu suffire. Le maire qui est, paraît-il, aussi énergique que bon administrateur, est certainement aussi un grand bavard.


    A La Panne, nous faisons notre cour à la reine des Belges175, aussi frêle que simple, vivant sans cesse sous la menace du bombardement aérien, et accomplissant sa tâche d’infirmière bénévole avec un courage, une ténacité et une abnégation digne d’un meilleur sort. De la terrasse de la modeste villa qui lui sert de palais, la reine et sa dame d’honneur, princesse de Caraman-Chimay, s’amusent à prendre des photographies du roi, du président et du ministre. La mer étale sa nappe tranquille aux portes de la villa ; le soleil couchant en fait un immense miroir flamboyant piqueté, çà et là, d’un point noir, torpilleur en patrouille contre les sous-marins ou bateau marchand gagnant hâtivement le port de Dunkerque ; sur la plage évolue et défile un régiment de cavalerie belge.


    Situation extérieure :


    La Russie porte tous ses efforts sur les Carpates, décidée, dit-on, s’il est nécessaire à céder sur le front de Pologne. Son but serait l’invasion de la Hongrie et la mise hors de cause de l’armée austro-hongroise. On nous dit encore qu’en cela, notre alliée en revient à son plan primitif qu’elle n’a abandonné que pour nous venir en aide dans le moindre délai. A-t-on eu raison ? Après tout, les théories ont quelquefois du bon. L’ennemi principal, pour la Russie, c’était bien l’Autriche puisqu’il était évident que les Allemands, décidés à prendre l’offensive contre nous, ne pouvaient avoir que de faibles forces sur leur front oriental. Il est bien certain aussi que, si l’Autriche avait été battue, l’Allemagne n’aurait pas pu faire autrement que de lui envoyer des secours prélevés sur les forces nous faisant face.


    Quoi qu’il en soit, à l’heure actuelle, le danger allemand s’est sensiblement accru à l’est et l’Autriche n’est pas encore vaincue. Cependant elle faiblit visiblement ; des renseignements concordants font prévoir qu’elle abandonnerait volontiers son alliée au premier revers sérieux qui succéderait à la chute récente (22 mars) de Przemysl. La prise de cette forteresse a été pour elle un coup sérieux, et cela d’autant plus qu’elle s’était bien gardée de laisser prévoir cette éventualité à son peuple. Ce n’est pas impunément qu’une défaite se chiffre par une dizaine de généraux, une centaine d’officiers supérieurs, 2 500 officiers subalternes et 120 000 soldats environ176. Aussi, des émeutes se sont produites, sous prétexte de cherté croissante de l’existence ; les finances, d’autre part, paraissent en assez mauvaise passe ; dans une réunion de banquiers autrichiens tenue à Berne, on aurait ouvertement déclaré que la guerre ne pourrait être poursuivie au-delà du mois d’avril.


    L’Italie enfin paraît vouloir entrer en lice avant que l’Autriche traitant à part, ne se décide à faire de grandes concessions à la Russie et pas du tout à elle. Dans le royaume voisin, on a donc appelé de nouvelles classes (1910 à 1912) ; les préparatifs militaires sont activement poussés ; les officiers en congé sont rappelés ; les manifestations en faveur de l’intervention succèdent aux manifestations ; un grand nombre d’Allemands quittent le pays ; de son côté, l’Autriche fortifie sa frontière du Trentin autant qu’elle peut le faire.


    D’autre part, hier 16 avril, le ministre des Affaires étrangères m’a autorisé à télégraphier à mon ministre actuellement en tournée, la phrase suivante relative aux négociations entamées avec l’Italie : « Le marché qui vous intéresse n’est pas encore signé, mais les pourparlers sont en très bonne voie et l’affaire peut être considérée comme conclue. » Voilà donc l’Italie tout près de s’engager dans la lutte. Cela ne facilitera pas la résistance de l’Autriche.


    Nous travaillons aussi la Roumanie, mais la Roumanie continue à louvoyer et ses dirigeants à se faire payer par les Allemands leur apparente neutralité. Leurs hésitations sont telles qu’il a fallu récemment dire à M. Lahovary, leur ministre à Paris177 : « Vous demandez du matériel de guerre ? Il est prêt, mais nous ne vous le livrerons que quand vous serez décidés à partir en guerre. D’ici là, nous avons tant de besoins que nous absorberons toute notre production. »


    Aux Dardanelles, on peut dire que la tentative de forcement du passage a échoué. Le 18 mars, la flotte anglo-française s’est avancée dans le détroit, canonnant les forts ; notre Bouvet a été coulé et notre Gaulois mis hors de combat ; les vaisseaux anglais Irrésistible et Océan ont été par le fond ; l’Inflexible a été gravement avarié. Depuis cette époque, on dit, chaque jour, que la flotte envoie des dragueurs de mine et bombarde les défenses du détroit, en vue d’une tentative ultérieure.


    Que faisait, pendant ce temps, le corps expéditionnaire, dira-t-on ? Il était en Egypte ; on avait voulu mettre le nôtre à Lemnos, il n’y avait pas d’eau. On cite un commerçant de Salonique qui est en train d’édifier une fortune en transportant tout simplement à Lemnos des tonneaux d’eau destinés à désaltérer les quelques troupes que nous avons mises dans cette île pour y organiser une base.


    Quoi qu’il en soit, il y a quelque temps déjà que la fraction anglaise du corps de débarquement a quitté le royaume des Pharaons pour aller atterrir ? – on ne sait pas où ! Nos divisions depuis le 15, ont également commencé leur mouvement. Le mystère est entier sur les intentions de Sir Ian Hamilton. Une communication d’Athènes faisait savoir, ce matin, que le débarquement s’était effectué, hier, sans résistance, dans le golfe de Saros. Je n’y crois pas car nous en aurions confirmation.


    Il est vraiment dommage, qu’on n’ait pas jugé bon de procéder aux opérations de la flotte et de l’armée simultanément. Cette succession du travail dans le temps restera, pour moi, inexplicable.


    En tout cas, si l’affaire réussit et si le passage est ouvert aux escadres, c’est-à-dire si nous allons à Constantinople, que va faire la Bulgarie ? Les avis sont partagés. D’une part, il semble certain que les Bulgares organisent, ou tout au moins favorisent, des bandes de comitadjis dit « macédoniens » qui commettent, en territoire serbe, des meurtres et des déprédations. La Serbie et même la Grèce ont protesté ; les Bulgares déclinent toute responsabilité, et allèguent qu’ils sont innocents de ces actes déplorables. D’autre part, certains esprits qui espèrent toujours en un revirement – comment, disent-ils, les Bulgares pourraient-ils faire la guerre à un parti qui compte les Russes dans ses rangs ? – prétendent que la Bulgarie serait, actuellement, très déçue de ce que les Allemands ne leur aient ni payé le terme échu du dernier emprunt, ni envoyé les munitions promises.


    La réussite du débarquement sera, à coup sûr, le meilleur atout de notre jeu, car les Bulgares voudront évidemment se payer sur la Turquie et s’assurer la possession de la ligne Enos-Midia178. Mais alors la Grèce – dont le roi179 vient cependant de se séparer de M. Venizélos180, son premier ministre et notre plus ferme ami en ce pays – entrera aussi dans la danse. Dès lors, la Roumanie ne pourra moins faire que de suivre le mouvement. On voit de quelles conséquences heureuses pourrait être le succès de notre entreprise des Dardanelles.


    Certes, la Bulgarie est peu sûre, mais les Allemands semblent vouloir se faire un jeu de s’aliéner les sympathies de neutres. Ils ont si vivement froissé l’Amérique que cette puissance vient de rappeler la mission militaire qu’elle avait en Allemagne depuis le début de la guerre ; ils ont coulé, sans avis, des bateaux hollandais, si bien que la Hollande est aussi en émoi et que les Anglais se demandent si ce pays n’est pas le champ d’action de l’avenir à défaut de toute décision possible sur le front occidental. En tout cas, les Anglais réservent leurs forces récemment organisées et songent à les utiliser sur le théâtre hollandais au cas où les Allemands manifesteraient des velléités de déclarer la guerre aux Pays-Bas.


    Au Japon, on ne dit rien, ou presque rien, et c’est bien dommage. J’ignore si les Japonais seraient d’humeur à nous prêter leur concours direct, mais si nous n’en faisons pas la tentative181, nous commettons une grande faute. Nous nous sommes engagés dans une guerre où nous n’aurons jamais trop de toutes les forces qui nous peuvent venir en aide.


    Situation intérieure :


    Les Chambres se sont mises en vacances ; c’est dire que la situation s’améliore, à notre point de vue, puisqu’il y a moins de parlementaires à Paris. Les rapports que produisent les commissions des deux chambres sont quelquefois d’une légèreté dont on ne peut se faire une idée. Naturellement, ils ne renferment que des critiques. L’auteur a la science infuse ; il a tout prévu, tout annoncé, tout demandé de ce qu’il fallait fabriquer et qu’on n’a pas – ou pas assez fabriqué ; si on l’avait écouté, dans quelle magnifique situation ne serions-nous pas ? Il est pape et, à ce titre, infaillible.


    Chaque commissaire s’est taillé un domaine personnel dont il s’occupe exclusivement : l’un a le 75, un autre l’artillerie lourde, un troisième les mitrailleuses, un quatrième les fusils, un avant-dernier – il n’y a pas de dernier – les poudres et explosifs. Aucun ne veut comprendre que sa vitrine n’est pas la seule à garnir, que tout se tient, que si l’une des cases est plus largement pourvue ce ne peut être qu’au détriment d’une ou plusieurs autres qui devront supporter le déficit. Le plus souvent, les appréciations et conclusions de ces rapports sont conçues dans des termes qui dénotent une mauvaise foi et un esprit voulu de dénigrement que le ministre a dû relever, d’ailleurs, car il n’est pas homme à se laisser impunément injurier dans un document approuvé par tous les membres d’une commission sénatoriale.


    Malgré tous ces déboires qui récompensent bien peu la somme considérable de travail qui se dépense ici, je persiste à croire qu’il y a des parlementaires – beaucoup même de parlementaires – bien intentionnés. J’en conclus que s’ils agissent comme ils font, c’est qu’ils sont mal informés. Pour qu’ils le soient mieux, j’ai donc proposé au ministre de mettre des commissaires dans nos propres directions. Je crois que, ayant vu, de leurs yeux, la répercussion des affaires les unes sur les autres, les difficultés énormes auxquelles nous nous heurtons, ces hommes baisseront leur ton et se rendront à l’évidence. Le ministre m’a objecté que je ne connaissais rien au milieu parlementaire, qu’incontestablement ce que je prévoyais arriverait, mais qu’étant arrivés à partager notre avis, les commissaires introduits dans la maison deviendraient aussitôt suspects à leurs collègues – en particulier parce qu’ils ne pourraient pas tout dire des affaires secrètes – et, par conséquent, sans aucun crédit auprès d’eux.


    Je n’ai pas insisté, ne connaissant rien, en effet, à la psychologie du milieu, mais je m’efforce de pallier aux difficultés présentes en renseignant avec la plus grande déférence ceux qui viennent près de moi chercher des informations. Aucun d’eux ne pourra jamais dire qu’il a été mal reçu par le chef du cabinet de M. Millerand.


    Je dois avouer qu’un incident récent ne me récompense pas de cette attitude. Un sénateur est récemment venu me demander pourquoi le ministre n’avait pas trouvé, dans les huit jours, les causes des éclatements qui se produisent depuis peu dans les canons de 105 et me proposer d’arrêter la fabrication des pièces et projectiles de ce calibre. Je lui ai énuméré les nombreuses causes des accidents signalés, comment il faudrait organiser les expériences permettant scientifiquement de les reproduire en ne laissant subsister, chaque fois, qu’une seule des causes possibles, montré le nombre de coups à tirer et le temps que cela exigerait – plusieurs mois – et demandé s’il n’était pas préférable, dans l’état actuel de notre artillerie lourde moderne, de procéder empiriquement. Il s’est rendu à mes raisons, et ne pouvait faire autrement, mais, le lendemain, à la commission de l’armée du Sénat, posait au ministre la question suivante, d’un ton menaçant : « Comment se fait-il, Monsieur le Ministre, que vous n’ayez pas encore trouvé la cause des éclatements des canons de 105 ? » Celui-là, évidemment, n’est pas de ceux que je range parmi les biens intentionnés.


    J’ai tout à l’heure, affirmé qu’aucun parlementaire ne pourrait se plaindre de l’accueil que je lui ai fait ; je dois faire une exception. Le sénateur Charles Humbert182 s’est, une fois, exprimé de telle manière en parlant du ministre que j’ai dû le prier de ne jamais remettre les pieds chez moi. Je puis dire que c’est le seul.


    A propos d’éclatements de canons, nos nouveaux projectiles de 75 qui sortent maintenant en abondance, nous ont donné des déboires. Jadis avec les obus étampés et réglementaires, l’éclatement d’un projectile était chose extrêmement rare ; maintenant, les accidents se renouvellent avec une fréquence réellement inquiétante. Un éclatement sur 50 000 coups tirés serait une moyenne admissible dans les conditions de fabrication rapide que nous sommes obligés de subir ; un éclatement sur 10 000 ou même 5 000 coups devient une calamité. Non seulement cela peut jeter la suspicion sur tous les projectiles fabriqués, mais nous sommes contraints de prévoir une fabrication intensive d’affûts et de canons. Quand un problème semble résolu, c’est aussitôt un autre qui se présente, et toujours avec la même urgence.


    La fabrication des obus étampés à la presse183 commence à se développer fortement et cela nous mettra à l’abri des accidents, mais les armées sont encore pourvues de quantités considérables d’obus forés et il importe de trouver vite le remède aux maux qu’ils provoquent. D’aucuns prétendent que les gaz de la poudre, au départ du coup, pénètrent par les canaux imperceptibles qui subsistent, après étirage, dans le cylindre qui sert à faire l’obus foré et enflamment ainsi la charge intérieure. Il suffirait, dans ce cas, de coller au culot de chaque projectile une rondelle de fer-blanc faisant obstacle à cette pénétration pour que tous les éclatements fussent évités. S’il ne suffit que de cela, le perfectionnement sera bientôt adapté à nos fabrications.


    Les effectifs des armées fondent avec une telle rapidité que le ministre a dû faire adopter l’appel de la classe 1916184.


    Sur l’initiative de la Chambre, une loi vient de décider la création d’une « croix de guerre » qui sera concédée aux militaires cités à l’ordre pour action d’éclat ou services éminents. Nous aurions voulu que la citation à l’ordre de l’armée donnât seule le droit au port de la croix de guerre, mais le Parlement en a décidé autrement ; toute citation depuis celle du régiment, donnera droit à l’insigne. Il a donc fallu chercher un moyen de distinguer les degrés de citation : on s’est arrêté à la palme pour l’armée, l’étoile d’or pour le corps d’armée, l’étoile d’argent pour la division, l’étoile de bronze pour la brigade et le régiment.


    Une commission avait été constituée pour déterminer le choix de la croix et du ruban ; j’en étais président ; M. Murat, sénateur et M. Henri Pathé, député, en étaient membres. Nous avons fait appel à la concurrence pour obtenir le plus grand possible de modèles. Quelques-unes des productions qui nous furent soumises étaient vraiment très artistiques, mais l’art n’était pas le seul point à considérer ; le prix de revient avait aussi son importance, et d’autant plus grande que la décision du Parlement devait élargir singulièrement le nombre des distributions. Finalement, deux modèles sont demeurés en ligne : l’un, un peu épais, mais ayant fort belle mine – Marseillaise de Rude sur fond de rayons d’inégale grandeur (avec le défaut de coûter encore un peu cher), l’autre, simple croix de bronze, à quatre branches évasées vers la circonférence, avec deux glaives croisés dans les intervalles et effigie normale de la République dans le médaillon central. Le ministre s’est décidé pour ce dernier modèle en raison de son prix modique – 0,25 –. Il était bien difficile de descendre plus bas.


    Quant au ruban, l’accord s’est fait immédiatement sur celui qui servit déjà pour y suspendre la médaille de Sainte-Hélène. 


    L’instruction pour l’application de la loi a été faite au fur et à mesure de la discussion, si bien qu’elle pourra paraître sans retard. Cette distinction nouvelle contribuera à coup sûr, à augmenter encore l’émulation si naturelle au Français ; on ne peut regretter qu’une chose, c’est qu’on n’ait pas voulu comprendre au Parlement que, plus un objet est rare, plus il excite de convoitises et provoque de hauts faits pour s’en assurer la possession185.


    La Nation se comporte d’admirable façon ; elle accepte tous les sacrifices qui lui sont demandés avec une résignation dont beaucoup ne la croyaient pas capable. A la comparer à ses représentants, elle est incontestablement supérieure et cela seul suffirait à mettre en évidence ce fait qu’elle n’est pas fidèlement représentée.


    Le commandant Herbillon qui fait, avec le colonel Pénelon, la liaison du général en chef, m’annonce que ce dernier n’a pas encore abandonné son idée de me demander au ministre, mais, sa première tentative ayant échoué, il ne veut plus la recommencer lui-même. C’est Herbillon qui sera chargé de mener à bien les négociations ; il s’agirait toujours du poste de chef d’état-major de la 4e armée.


     


    18 avril-14 mai


    Situation militaire :


    La période du 18 avril au 14 mai n’offrirait rien de bien saillant, si deux faits nouveaux n’étaient venus interrompre la monotonie du jeu des attaques et contre-attaques partielles qui se poursuit depuis longtemps déjà.


    D’abord les Allemands viennent d’inaugurer un nouveau moyen de destruction. Ce sont des nappes de gaz asphyxiants lancées, par vent favorable, contre nos positions. Quand la défense est ainsi réduite à néant, l’ennemi n’a plus qu’à venir occuper un terrain nettoyé par avance de tout défenseur. Le boche a fait usage de ce nouveau mode de combat, le 12 avril186 au nord d’Ypres, contre une de nos malheureuses divisions territoriales qui vivait là, sans protection, sur la foi des traités, c’est bien le cas de le dire. Entièrement surprise, elle a dû céder le terrain sur une profondeur considérable ; l’ennemie l’a suivie de près. L’affaire a été bientôt enrayée, mais elle aurait pu être extrêmement grave, si l’adversaire n’avait commis l’imprudence d’effectuer sa tentative sur un front trop restreint187.


    Depuis ce premier essai, le même procédé a été employé sur différents points du front ; il tend à se généraliser. On annonce même que l’artillerie allemande est munie d’obus remplis de gaz nocifs188. Il nous va donc falloir trouver le moyen et de nous armer de la même manière, et de nous protéger, par des masques appropriés, contre les effets des gaz allemands. C’est une nouvelle organisation à créer et tout un laboratoire de recherches chimiques à constituer ; toute une fabrication de masques à monter. La direction de ce nouvel organe est confiée au général du génie Ozil189.


    Le deuxième incident s’est traduit par une attaque de la 10e armée dans la direction de la crête de Vimy, en partant du sud de Notre-Dame-de-Lorette. Cette armée a remporté de grands succès qui, en tout autre temps et en toute autre guerre, eussent pris l’allure d’une victoire (plus de 4 500 prisonniers dont 100 officiers, 20 canons, etc.).


    C’en sera peut-être une, car l’action est loin d’être terminée, mais nous recommençons sans cesse la même faute. On attaque sur un point, jamais sur un autre ! Or, l’attaque dure des jours, et ces jours sont mis à profit par les Allemands pour rameuter toutes les forces qu’ils ont de disponibles et nous les jeter sur les bras, au bon endroit. Et, pendant ce temps à notre gauche, il y a près de 700 000 Anglais qui tiennent – c’est à peine si l’on ose l’écrire – un front de 60 à 70 kilomètres. On me dira qu’ils ont attaqué dimanche sur Fromelles et qu’ils y ont perdu 15 000 hommes ? Pour Dieu, qu’ils en sacrifient 150 000 et aillent jusqu’à Lille ! Nous faisons nous-mêmes d’assez grands efforts pour que nos Alliés ne laissent pas placidement converger sur nous toutes les disponibilités de l’adversaire.


    Si les Anglais n’ont pas cette compréhension du devoir, c’est à désespérer de faire la guerre avec eux ! On dit que le maréchal Kitchener est furieux de l’inaction des armées de son pays – inaction qui dure depuis six jours – alors que les Français se battent avec furie à quelques kilomètres plus au sud. Alors qu’il remplace son général en chef, car cet homme est à remplacer qui ne comprend pas tout l’odieux d’une pareille conduite à un tel moment !


    Nous avons, certes, un représentant français auprès du commandant en chef britannique – le général Huguet190 – mais il est plus anglophile que le roi d’Angleterre en personne. Osera-t-il encore prétendre, comme il l’a déjà dit, que nous devions nous agenouiller devant le peuple allié après ces journées dramatiques où nous sommes seuls à donner l’effort et à subir celui des Allemands ? Cette fois, la farce serait un peu forte !


    Quoi qu’il en soit, nos succès de ces jours derniers sont sans précédents depuis l’ouverture de la guerre de forteresse. La ligne ennemie enlevée sur une largeur de 7 kilomètres ; l’organisation allemande enfoncée sur toute sa profondeur ; la crête de Vimy d’où la vue s’étend sur la vaste plaine plus à l’est, couronnée un instant par nos troupes qui, malheureusement isolées, n’ont pu s’y maintenir faute de soutiens ; les villages de Carency, Ablain-Saint-Nazaire, Neuville-Saint-Vaast emportés ou cernés en quelques heures par nos soldats malgré leurs organisations formidables ; c’est un magnifique fait d’armes et qui fait bien augurer de ce qu’on pourrait attendre de vues plus larges, d’attaques répétées sur plusieurs points à la fois et surtout préparées selon les méthodes dont on a fait usage dans la circonstance.


    Car tout le succès est dû à la méthode employée, et son auteur est le général Pétain, un de ces officiers que la paix laissait traîner loin en arrière des politiciens de carrière à culotte rouge ou noire ; un de ces officiers que tous les militaires, en revanche, appréciaient à sa juste valeur et que la guerre – enfin – vient de remettre à sa vraie place. Parti, au début de la campagne, comme colonel commandant par intérim une brigade, le voilà général de brigade, général de division, commandant le corps d’armée (33e), officier, puis commandeur de la Légion d’honneur, et tout cela gagné, on peut le dire, à la pointe de son épée. C’est lui qui a pris Carency, Ablain, Neuville ; c’est lui qui aura Souchez. Il mène tout cela avec son calme habituel et sa connaissance approfondie des trois armes, avec aussi l’absolue certitude que la guerre actuelle se fait bien plus à coups de canon qu’à coups d’hommes, ce qu’il exprime, m’a-t-on dit, sous cette forme trop absolue mais symbolique : « L’artillerie conquiert, l’infanterie occupe. » Il faut en effet devant les armes terribles dont on fait actuellement usage, que le défenseur soit réduit à rien ou à presque rien pour que l’attaque progresse dans la position conquise. Cette réduction, c’est à l’artillerie que, très judicieusement, le général Pétain demande de l’opérer. Son artillerie, surveillée par lui, a rendu ce qu’il désirait qu’elle rendît, et c’est pourquoi son infanterie a si vaillamment bondi hors de ses tranchées et enfoncé les lignes allemandes.


    Je me suis laissé dire que, si, dimanche, on lui avait donné à temps les réserves qu’il demandait mais qui étaient, comme toujours, trop éloignées – on ne comptait évidemment pas sur un succès aussi foudroyant – il ne se serait pas arrêté en si bon chemin. Il faut bien – hélas – que les plus beaux faits d’armes se paient par quelque faute !


    D’ailleurs, il y avait sur le terrain beaucoup trop de grands chefs pour que les choses n’en soient pas compliquées au détriment de l’exécution. Le commandant de l’armée, le général Foch, le commandant en chef ! C’était bien du monde pour une action qui, au demeurant, se livrait sur un front relativement très restreint191.


    Situation extérieure :


    Italie. Pendant ce temps, ces bons Italiens qui, depuis quelque temps, jetaient feu et flamme en faveur d’une alliance avec l’Entente, qui avaient même signé avec nous, avec les Russes, les Anglais et les Serbes, une convention militaire et une convention navale, viennent de renverser le ministère qui a pris ces engagements et que présidait M. Salandra. La nouvelle de cet événement est arrivée hier soir 13 mai, sans que personne ne sache au juste ce que signifie ce renversement. Toute l’Italie serait en rumeur et l’on aurait même proclamé la république à Venise !


    Le roi Victor-Emmanuel veut-il faire entrer le neutraliste Giolitti dans un nouveau ministère qui prendrait figure de ministère de la Défense nationale ? Hésite-t-il, au contraire, et entend-il exécuter un revirement complet à la suite des offensives que les Austro-Allemands ont prises, non sans succès d’ailleurs, contre les Russes ? C’est ce qu’un avenir très prochain nous dira sans doute, car il y a tant de causes d’incendie dans la péninsule, à l’heure actuelle, que la décision ne saurait se faire attendre. Le sentiment populaire est exalté au plus haut point, ainsi que l’inauguration récente du monument commémoratif de l’expédition des Mille l’a révélé à Gênes ; d’autres manifestations non moins significatives se sont produites sur de nombreux points du royaume ; à Trieste, l’Autriche a dû proclamer l’état de siège ; sentant qu’il fallait lâcher du câble, elle a fait connaître ce qu’elle appelle ses dernières concessions – lesquelles sont certainement minces au regard des Italiens – des deux côtés on se fortifie sur les frontières, notamment sur celle du Trentin, où des collisions se sont déjà produites ; enfin la Triple Alliance aurait été dénoncée. Mais tout cela ne constitue que des indices, tandis que la chute de Salandra est un fait. Aussi avons-nous donné ordre d’arrêter tout ce qui était destiné à l’Italie en fait d’engins de guerre : plus de pilotes dans nos écoles d’aviation jusqu’à nouvel ordre, arrêt à Modane de tout matériel d’aviation en partance192.


    Russie. Rien de certain ne ressort des nouvelles qui nous viennent de Russie. Un gros effort a été certainement tenté par les Allemands sur la partie du front au sud de la Vistule. Ce front est-il percé ? Ne l’est-il pas ? Nous n’en savons rien. Les radios boches ne parlent rien moins que de la prise de 140 000 hommes et d’un immense matériel. On peut encore espérer que cela n’est que bluff dans l’espoir d’impressionner les neutres et surtout l’Italie, mais sait-on jamais ce qui peut advenir dans l’étrange pays qu’est la Russie, où tout est vénal et où le parti allemand est représenté si fortement dans l’entourage même du souverain.


    En tout cas, il apparaît bien qu’il y a eu gros échec au sud de la Vistule et arrêt, sinon recul, en Galicie193 ; reste la Bucovine par où semble se dessiner un mouvement offensif russe qui, s’il prenait quelque ampleur, pourrait donner de grands résultats, mais il est fort à craindre que la poussée de l’ennemi sur le centre n’amène l’allégement de l’aile gauche au grand détriment de sa puissance offensive.


    L’attaché militaire russe – colonel d’Osnobichine194 – prétend ne rien connaître de la situation vraie et notre représentant au GQG russe ne nous dit rien non plus !


    Dardanelles. Notre corps de débarquement195 a pris terre à la pointe sud de la presqu’île de Gallipoli et s’est efforcé de s’avancer à l’intérieur des terres ; il n’a pas fait grands progrès malgré les pertes énormes qu’il a subies – 12 000 fantassins sur 22 000 ; c’est un joli pourcentage – les Anglais196, trois fois plus nombreux, n’ont pas eu plus de 17 000 hommes par terre. C’est donc toujours le même système ; il est bien connu puisqu’il a déjà été pratiqué à l’Alma.


    Dans l’opération du débarquement, un fait inexplicable s’est produit. Un régiment français a débarqué sur la rive asiatique à Koum-Kalé, de vive force, afin de protéger le flanc des troupes atterrissant à Sedul-Bahr. Il s’est vaillamment conduit, a repoussé sept contre-attaques successives et fait 500 prisonniers. Après cette belle action on l’a rembarqué et envoyé dans la presqu’île ! De deux choses l’une, ou le flanc droit n’avait pas besoin d’être couvert et l’opération exigée de ce régiment était inutile, ou bien le flanc droit devait être protégé et il n’y a aucune raison pour qu’il ne continue pas à l’être encore197. Il est évident qu’en raison de la distance très faible qui sépare Koum-Kalé de notre plage de débarquement, des batteries ennemies, libres de s’installer sur la rive asiatique, seront en situation de nous faire le plus grand mal.


    Il est clair que tout cela est assez mal conduit et qu’en tout cas, le général d’Amade n’a pas eu sur le commandement anglais toute l’autorité qu’il aurait dû prendre. Son remplacement a été décidé, et c’est le général Gouraud198 qui lui a été donné comme successeur199. Ce remplacement sera justifié par une raison de santé, et vis-à-vis du gouvernement anglais par le désir de confier au général d’Amade une mission importante. On parle de l’envoyer en Roumanie !


    Bulgarie-Grèce-Roumanie. L’attitude de la Bulgarie reste toujours énigmatique ; celle de la Grèce ne vaut guère mieux. Il est vrai qu’on annonce une maladie grave du roi Constantin ; un heureux hasard va peut-être nous débarrasser de cet ami des plus douteux !


    Quant à la Roumanie, elle hésite toujours. Elle se décidera vraisemblablement quand il n’y aura plus qu’à ramasser les casquettes, tout comme après la guerre des Balkans200. Nous comptons bien qu’on ne lui laissera pas jouer ce rôle une seconde fois. Il y a des moments dans la vie des peuples où il faut savoir se décider à temps, sous peine de manquer le coche.


    Situation intérieure :


    La situation intérieure est sans modification ; je veux dire que le pays est toujours aussi admirablement résolu à la lutte à outrance. En revanche, les commissions parlementaires se montrent, plus que jamais, intransigeantes, exigeantes, infatuées de leurs connaissances, imbues de prétentions au contrôle des armées, jusques et y compris les opérations. Ce spectacle est navrant ! Je mets en fait que le ministre et le ministère de la Guerre travaillent davantage, en ce moment, pour le Parlement français que pour les armées françaises. Il se commet là, avec une inconscience et une insouciance incroyables, un véritable crime de lèse-patrie.


    Tous les rapports, pleins d’attaques contre les personnes et témoins de la méconnaissance la plus complète de l’ensemble des questions qui nous sont posées par la guerre, ne respirent au fond, qu’un désir : dégager la responsabilité du Parlement. Il faut que le Parlement qui a tout prévu en temps de paix, ait tout actionné en temps de guerre, afin qu’après la paix, ses membres puissent se présenter devant leurs électeurs la conscience tranquille et, par conséquent, puissent être réélus, car c’est en une misérable question de réélection que tout se résume.


    Quoique je sois le premier à reconnaître le stimulant heureux que pourraient être les commissions parlementaires si elles avaient adopté le principe de la collaboration de bonne foi, je suis profondément écœuré et j’en ai la nausée au point que je ne désire rien tant qu’une chose : partir au front, dans n’importe quel poste, afin de me plonger dans une atmosphère saine et de fuir l’air empesté qu’on respire ici. Mais le ministre ne me parle plus de cette éventualité !


    Etats-Unis :


    Les Allemands viennent de commettre une de ces gaffes énormes dont ils semblent avoir le secret et qui pourra leur coûter cher. Au début du mois, ils ont coulé sans avertissement un grand paquebot anglais – le Lusitania201 – et noyé ainsi un grand nombre de passagers dont une bonne partie était sujets américains. Non contents de ce haut fait, Guillaume et son grand amiral – von Tirpitz202 – s’en sont publiquement congratulés. L’indignation est à son comble aux Etats-Unis ; on y attaque les Allemands d’origine et pille les magasins de nationalité germanique ; le président Wilson a adressé à l’Allemagne une note sévère et les relations pourraient bien, sous peu, se tendre au point de se rompre. Ce serait un fameux secours pour nous que l’entrée de l’Amérique dans la guerre !


    Enfin les raids de zeppelins203 sur l’Angleterre et notamment sur Londres se multiplient. Des femmes et des enfants sont tués dans la capitale britannique ; la population commence à comprendre que la guerre n’est pas un jeu et qu’elle pourrait bien, dans son île comme les malheureux Français sur le continent, supporter une part des éclaboussures. Etant donné le caractère anglais, rien n’est mieux fait pour ancrer l’Angleterre dans la voie de la lutte à mort que les exploits des sous-marins ennemis – dont l’Angleterre souffre plus que toute autre nation – montrent bien comme la seule qui puisse être adoptée.


     


    15 mai-16 mai


    Les Anglais se sont mis en branle en concordance avec nos attaques dans la direction de Vimy qui continuent ; ils ont remporté un succès mais un succès sans lendemain car l’amplitude de leur attaque est insuffisante pour qu’ils puissent aller bien loin.


    Les Russes avouent leur recul en Galicie – rien de la Pologne ! – et ne disent rien de brillant sur leur offensive en Bucovine.


    En Italie, c’est décidément Salandra qui triomphe. Le roi a refusé sa démission et celle de son ministère. Quelle que soit la composition future de ce dernier – qu’elle demeure ou soit élargie – c’est la politique d’intervention active qui est consacrée. Nous nous sommes empressés, dès hier soir, en apprenant la nouvelle, de lever l’embargo que nous avions mis, à tout hasard, sur tout le matériel de guerre en partance pour l’au-delà des Alpes. Reste maintenant à savoir quand la décision d’intervention sera prise et quelle répercussion elle aura.


    C’est surtout l’attitude de la Roumanie qui nous intéresse. Existe-t-il comme on le dit, un traité d’alliance entre cette puissance et l’Italie ? Je n’en sais personnellement rien, et l’on n’en doit pas savoir beaucoup plus en haut lieu, car ordre est donné de ne laisser rien partir pour la Roumanie qu’au cas où elle se déciderait à entrer en lice. Cependant, de par un engagement antérieur, nous devons fournir un certain nombre d’objets : laiton, poudre, avions. Cela continue à partir, mais c’est tout ; nous avons nous-mêmes trop besoin de tout pour servir des gens qui ne servent pas encore notre cause. C’est ce que j’ai peine à faire comprendre au colonel Rudeanu204 qui vient ici souvent m’apitoyer sur le sort de son pays incapable, d’après lui, de nous venir en aide s’il n’est pas, au préalable, armé jusqu’aux dents. Il faut avouer que notre situation est difficile : si nous ne donnons pas, les Roumains rejetteront sur nous la cause de leur retard ; si nous donnons ce sera peut-être des verges pour nous fouetter !


    J’ai dit qu’un mémorandum a été signé, fin avril, entre l’Italie et les trois grandes puissances de l’Entente. Cette signature a été suivie de celle d’une double convention, l’une militaire, l’autre navale. Pour la circonstance, des officiers italiens – colonel Montanari du GQG italien et capitaine de vaisseau Grassi – se sont rencontrés chez nous avec des envoyés anglais et russes. Winston Churchill est venu à Paris pour sceller le pacte ainsi conclu. C’était le 10 mai ; il est reparti le 11, mais son premier soin a été de me faire venir et de m’inviter à déjeuner avec lui. J’ai été très touché de cette marque d’attention et de la fidélité d’un souvenir datant des grandes manœuvres de 1907 auxquelles il assista en spectateur officieux.


    De notre entretien il résulte qu’il fut le véritable inspirateur de l’expédition des Dardanelles. Il était – et il est encore aujourd’hui – persuadé que les marins, à eux seuls, devaient forcer les détroits et qu’ils l’auraient pu faire. S’il n’a pas ordonné de répéter la tentative, c’est que ses collègues du cabinet britannique avaient été effrayés des pertes qu’avait coûtées la première.


    A son avis, l’affaire est maintenant manquée, et la solution du conflit doit être désormais cherchée en France ; c’est pour cela que la première armée anglaise disponible (6 divisions) sera débarquée chez nous – le mouvement est d’ailleurs commencé. On tentera donc une grande offensive en France, mais si elle ne réussit pas, il faudra bien recourir à d’autres moyens. A son avis, ces moyens doivent consister dans l’encerclement complet de l’Allemagne. Il n’hésite pas, après avoir obtenu le concours de la Roumanie, à entrevoir celui de la Hollande et du Danemark, les flottes britanniques tenant la Baltique et faisant ainsi la liaison avec la Russie. On voit que les projets du Premier Lord de l’Amirauté ne manquent pas d’envergure ; on voit aussi que, pas un instant, il n’envisage la possibilité d’en finir par autre chose que le triomphe complet des Alliés sur l’Allemagne. C’est un dog attaché à sa proie et, à coup sûr, il ne la lâchera pas. 


    Tandis que se signaient à Paris les conventions militaires et navales que je viens de dire, une conférence avait également lieu au quartier général du grand-duc Nicolas à laquelle prenait part l’attaché militaire italien. De cette conférence il ressortait – communication du résultat fut donnée à notre attaché militaire, le général de Laguiche205 qui nous le télégraphia – que la Serbie devrait, la première, entamer les opérations offensives par la Bosnie, de manière à se lier au plus vite aux Italiens, tandis que les Russes feraient effort pour déboucher des Carpates. Le point de direction de toutes ces forces serait sur Vienne, après quoi le tout se mettrait en mouvement contre l’Allemagne de concert avec le centre et la droite des forces russes. On peut noter que, dans ce qui précède, il n’est fait aucune allusion à la possibilité d’une coopération roumaine !


    Le ministre part ce soir pour Doullens où est encore établi le général en chef. Il ne m’a pas convié à son voyage, estimant que, dans la période troublée que nous traversons – affaires d’Italie – il était préférable que je demeure à Paris.


     


    17 mai-22 mai


    Depuis deux jours, l’Italie donne toute l’apparence d’une nation bien décidée à entrer dans la fournaise. La Chambre d’abord, le Sénat italien ensuite ont donné blanc-seing à leur gouvernement pour une déclaration de guerre. Dès hier soir 21 mai, l’Autriche a coupé toutes les voies ferrées, arrêté la correspondance postale, suspendu les relations télégraphiques ; la guerre semble donc inévitable. Il est à remarquer que, dans tous les discours officiels jusqu’ici prononcés au-delà des Alpes, le mot « Allemagne » n’a jamais été prononcé ; il est vrai que ceux d’Angleterre, France ou Russie ne l’ont pas été non plus !


    On se demande toujours ce que va faire la Roumanie ; elle renforce ses effectifs et se prépare, dit-on, mais pour ou contre qui ?


    L’ordre de mobilisation a été lancé aujourd’hui en Italie.


    Le ministre, poussé par les commissions parlementaires, a été contraint de prendre un sous-secrétaire d’Etat pour s’occuper des questions d’artillerie et de munitions. Il a fait choix de M. Albert Thomas, député de Paris, qui nous a rendu de très grands services au moment de la crise des munitions de 75 et qui est certainement le mieux préparé, sinon dans le domaine du matériel, du moins dans celui des projectiles, pour assumer la tâche qui va lui incomber. Socialiste unifié, Albert Thomas n’a jamais fait état de ses opinions politiques et s’est toujours montré partisan résolu de l’union entre tous les Français. C’est un homme éminemment sympathique et en qui le ministre aura, je crois, un collaborateur assidu, travailleur et dévoué.


    Tout le massif de Notre-Dame-de-Lorette, avec ses pentes vers la plaine est actuellement en notre pouvoir ; Souchez est fortement menacé.


    Aux Dardanelles, nos attaques, à droite des Anglais marchant sur Krithia, ont fait quelques progrès, mais bien minimes et bien cher payés. Là aussi, le front s’appuie à deux mers et la lutte de front se poursuit sur la mode de France. Il n’en faut pas attendre de bien grands résultats. 


    En Russie, les Allemands sont partout en pleine offensive, sauf en Bucovine ; en Galicie, ils menacent déjà Przemysl et tout porte à croire que les Russes ne tarderont guère à évacuer leur récente conquête.


     


    23 mai


    La déclaration de guerre de l’Italie à l’Autriche a été remise aujourd’hui. Il n’y est pas question de l’Allemagne. Cette puissance a cependant fait paraître une déclaration tout à fait injurieuse pour l’Italie et rappelé son ambassadeur, à Rome, le prince de Bülow206.


    J’ai eu aujourd’hui une explication avec le ministre à mon sujet. Par le début de la conversation qui a porté sur mon avenir personnel, j’ai compris tout de suite l’incident qui l’avait provoquée. L’un de ces derniers jours, comme je faisais signer au ministre une série de mutations, il s’est arrêté sur l’affectation de mon camarade Debeney207 – lequel était, comme moi, lieutenant-colonel professeur à l’Ecole de guerre, avant la campagne – au commandement d’une division. Je fis alors remarquer que « mes anciens collègues ne perdaient pas leur temps en chemin ». Cette boutade n’avait pas échappé à Mme Millerand qui était présente. Je jure d’ailleurs qu’en disant la phrase, je n’avais aucune arrière-pensée personnelle ; si j’en avais eu une, je me serais bien gardé de dire quoi que ce soit. C’est ce que j’expliquai aujourd’hui au ministre, en l’assurant – car c’est ma conviction intime – que je m’estimais amplement payé des services que je pouvais avoir rendus, et par le grade de colonel et surtout par la confiance qu’il m’avait toujours témoignée. Je m’efforçai de lui faire comprendre que si j’étais si désireux de retourner aux armées, ce n’était pas dans le but d’y faire une course à l’avancement, mais pour ne pouvoir pas être accusé, plus tard, d’avoir fait la guerre dans un fauteuil. Car l’opinion publique est ainsi faite ; à tort ou à raison, elle considère qu’à l’intérieur on ne fait rien, du moment qu’on n’y risque pas un mauvais coup. Allez lui conter qu’aux armées beaucoup de gens ont beaucoup moins de mal qu’ici, elle vous rira au nez. Dans ces conditions, il est évident que tout militaire qui n’aura pas fait la guerre dans un corps de troupe ou dans un état-major aux armées sera pour toujours déconsidéré. Il en est lui-même si intimement convaincu que, tout dernièrement encore, il m’a fait demander à un officier du cabinet – blessé cependant et supposé rétabli – à quelle époque il comptait retourner sur le front. Cette commission, j’aurais été bien embarrassé pour la faire – heureusement, j’ai appris que l’officier en question n’était qu’imparfaitement guéri – car je me serais exposé à une réponse évidente : « Pourquoi n’y retournez-vous pas vous-même ? »


    A cela, le ministre m’a répondu que les services rendus par un modeste officier du cabinet ne pouvaient se comparer à ceux du chef du cabinet ou même d’un directeur, tandis qu’ils étaient de même ordre que ceux que cet officier rendrait aux armées. Puis il m’assura que si nos affaires allaient bien, ce n’est pas parce que je serais demeuré près de lui que je serais victime d’un oubli. De nouveau, je lui objectai que les considérations personnelles n’avaient aucune part dans la question, que c’était chose d’honneur militaire et que, quoiqu’il fasse ou dise, je serais plus ou moins déshonoré si je restais à mon poste pendant toute la guerre et demeurais dans l’armée après la paix.


    Le ministre finit par convenir que la question était, en effet, plus haute qu’une question de personne, mais que, pour le moment – car il n’était pas opposé en principe à mon départ – avec tous les ennuis qu’il avait, avec les modifications apportées à la direction de l’artillerie, il était important pour lui de ne pas « changer d’attelage » qu’il avait pleine confiance en moi et qu’il lui serait infiniment pénible d’avoir à mettre un successeur au courant de ses méthodes de travail. Je lui répondis qu’il n’était jamais entré dans mes intentions de lui imposer une date, qu’il me suffisait d’avoir son assentiment de principe et que je partirais quand il jugerait le moment venu.


    Au cours de cette conversation, il avait eu occasion de me dire qu’il avait remarqué un changement dans mon attitude ; je lui paraissais hanté par l’idée du départ et plus triste que de coutume. Je lui ai dit que, s’il m’était quelquefois arrivé de laisser percer mon désir d’aller au front, ce n’étaient ni lui, ni son service qui en étaient cause, mais beaucoup l’indignation que me donnait la persuasion :


    1° – que ses forces, les miennes et celles de tout le ministère étaient bien plus absorbées par la satisfaction des incessantes demandes ou réclamations des parlementaires que par le souci de doter les armées de tout ce dont elles avaient besoin, et que, considérant cela comme une chose criminelle au temps présent, je ne pouvais pas ne pas le marquer ;


    2° – que le GQG lui-même ne rendait pas justice aux efforts inouïs que nous faisions pour le satisfaire, et surtout pour lui éviter tous les ennuis dont nous devenions les victimes ; que, lui aussi GQG, s’élevait contre le ministre et l’administration centrale et confiait ses doléances aux gens qui étaient ses plus irréductibles adversaires – les nôtres par conséquent – sous prétexte que ses demandes, toujours plus exigeantes, n’étaient pas entièrement et immédiatement satisfaites, ce qui n’a rien d’étonnant vu que la capacité de production de la France est limitée alors que les réclamations des armées, si on les prend à la lettre, sont infinies.


    Tout cela évidemment n’est pas fait pour me mettre en gaieté et encourager les bonnes volontés. Il est infiniment pénible de voir des gens qui, comme les officiers du GQG seraient balayés si le ministre ne leur servait pas de bouclier – comme à leur chef d’ailleurs – et se retirait, nous faire une guerre sournoise. Je trouve cela indécent et j’en suis profondément peiné.


    A ce beau discours, le ministre m’a répondu que lui aussi supportait tout cela ; que, sans nul doute, il serait bien plus tranquille s’il n’était rien ; qu’il avait assumé les fonctions de sa charge comme un devoir avec tous les avantages et tous les inconvénients ; qu’il soutiendrait le général en chef aussi longtemps que les circonstances ne lui prouveraient pas qu’il faut le changer ; que j’en devais faire autant de mon côté.


    Il est clair qu’il me donnait là une haute leçon d’abnégation et que je n’avais qu’à acquiescer. Je le quittai avec plus d’admiration encore pour la droiture de son caractère et la fermeté de ses principes de commandement.


    L’Italie ayant déclaré la guerre à l’Autriche, nous envoyons un télégramme au général Joffre et au général Gouraud pour les informer de cette heureuse nouvelle. Quoi qu’on dise cela peut être un sérieux appoint, sinon pour nous directement, du moins pour nos alliés les Serbes et les Russes.


     


    24 mai


    Il paraît que les Italiens se battent déjà aux abords de Rivoli. Libre à eux de recommencer la campagne de 1797 et de renouveler Campo-Formio, mais c’est bien invraisemblable ! On dit aussi que la flotte autrichienne a fait une tentative pour bombarder, cette nuit, Rimini et Ancône, et que trois de ses bateaux ont été coulés. Nous ne connaissons pas exactement l’importance de ses pertes, mais il est certain qu’elle est venue insulter la côte italienne et qu’elle a passé sous le nez de nos escadres. L’amiral français qui, depuis huit mois, garde l’Adriatique et n’est même pas parvenu à convoyer les bateaux de blé destinés au Monténégro, devrait se pendre à la plus haute vergue de son cuirassé208. 


     


    25 mai-26 mai


    Je pars, ce soir, pour Nantes où je passerai la matinée de demain jeudi 27. De là, je gagnerai Bordeaux et rentrerai samedi matin. J’ai à voir une demi-douzaine d’usines qui travaillent – mal d’ailleurs – pour la défense nationale et de dépôts. L’industrie travaille, en effet, avec des retards infinis. Des commandes, elle en accepte tant qu’on veut ; des délais de livraison, elle en souscrit à la demande, mais pour exécuter fidèlement les termes du contrat, c’est une tout autre affaire ! Elle a toujours de bonnes raisons à fournir pour expliquer ses défaillances.


    Italie :


    Les Italiens sont entrés en territoire autrichien, à la fois du côté du Trentin et de la Vénétie. Leur plan ne se dessine pas encore ; il nous apparaît, à nous, comme devant comporter d’abord une forte poussée vers Trente afin de dégager le flanc gauche et de lui donner par la suite toute sécurité, et ensuite, sous la protection des troupes solidement fortifiées dans le terrain infiniment propice de la montagne, une puissante offensive dans la direction de Vienne. On semble, en effet, avoir renoncé à opérer en commun avec les Serbes209.


    Quelques actions navales ont eu lieu, mais elles sont sans importance réelle.


    En tout cas, l’impression produite en Allemagne paraît sérieuse. Toute la presse vitupère contre la trahison italienne. Quant aux soldats allemands de notre front, la nouvelle n’est pas faite pour augmenter leur moral. Un sous-officier, capturé ces jours derniers et à qui l’on faisait part de la nouvelle, répondit : « Tant mieux ! Ce sera plutôt fini ! »


    Russie :


    La situation, à en croire le général de Laguiche, s’améliore sensiblement. Non seulement l’ennemi serait maintenant arrêté dans son offensive, mais on songerait même au GQG russe à reprendre le mouvement en avant. Comme il faut s’attendre à tout avec les Russes, je me dis que l’essentiel est que ce mouvement – semblable à celui des vagues – soit bien celui de la marée montante et non celui de la marée descendante.


    Dardanelles :


    Rien, ou pas grand-chose. Nous progressons mètre par mètre c’est désormais la guerre de tranchées dans toute son horreur. J’ai eu, avant-hier 24, la visite du général d’Amade. Il m’explique combien les débuts de l’expédition ont été sévères, et désirerait qu’un témoignage quelconque mais public manifestât que son retour n’équivaut pas à une disgrâce. On lui fabrique une sorte de citation qui sera prochainement publiée et qui lui donnera satisfaction. Quant à la mission qui devait lui être confiée et pour laquelle il a été supposé rappelé, je me demande ce qu’elle pourrait bien être ? Personnellement, pas plus le ministre que moi, ne s’en doute. La Roumanie ? Mais quand la Roumanie marchera-t-elle ? Aucun renseignement n’indique que ce soit prochain. 


    Grèce :


    J’ai eu hier entre les mains un rapport du colonel Braquet, attaché militaire en Grèce, sur un entretien qu’il a eu avec le général Dousmanis, chef d’état-major de l’armée grecque. L’idée fixe de ce dernier est que son pays ne doit rien céder des territoires qu’il possède pour s’attirer les bonnes grâces de la Bulgarie et empêcher que cette puissance ne passe dans le camp opposé. Sur ce point, il n’y a rien à faire ; les Grecs se refusent à comprendre qu’il est des moments où il peut être politique de céder la main pour gagner le bras. A la vérité, la Grèce craint d’entrer dans le conflit, et cela tout autant pour ne pas déplaire au beau-frère Guillaume que pour ne pas courir de risques. Si son gouvernement ne se modifie pas – le roi Constantin est, paraît-il, très malade – son affaire est sûre ; faute d’avoir voulu consentir un léger sacrifice elle devra en accepter un beaucoup plus considérable. Ce sera tant pis pour elle ! L’heure est aux situations nettes. Cavalla et Salonique210 peut-être lui échapperont.


     


    27 mai-2 juin


    Ma tournée en province s’est bien effectuée, et sauf un accident stupide d’automobile qui a failli mal tourner, j’y aurai trouvé plus de satisfactions que je ne m’y attendais en partant. Les usines de Nantes sont en pleine production ; certes, elles ont accepté plus de commandes qu’elles ne sont capables d’en produire dans le temps imparti, mais tout cela se retrouvera quelque jour. En revanche, parmi les constructions en cours, il y en a bien quelques-unes qui sont prématurées ; c’est ainsi qu’aux chantiers de la Loire, on construit maintenant d’immenses bacs métalliques destinés au passage du Rhin ; c’est peut-être aller vite en besogne, et les matières premières seraient mieux utilisées à des choses plus directement utiles. La fabrication des obus de tous calibres marche à force ; le nombre des femmes employées à toutes les opérations que nécessite cette production s’accroît de plus en plus ; une main-d’œuvre masculine considérable est ainsi rendue disponible.


    Dans une fabrique de produits destinés à la fabrication des explosifs, à Blaye, j’ai vu opérer tout un détachement de prisonniers boches. Cela n’est peut-être pas très conforme à la Convention de La Haye, mais il y a longtemps que l’ennemi a foulé aux pieds toutes les prescriptions de ladite convention.


    Sur tous les fronts, rien de saillant. Depuis deux jours, la solution de mon départ paraît trouvée ; les deux officiers de liaison du GQG s’emploient à la faire aboutir. Voici comment.


    Le général en chef commence à comprendre qu’une attaque unique, à moins qu’elle ne traverse toutes les lignes ennemies comme une trombe pour se déverser au-delà et faire tomber tout ce qui tient encore à droite et à gauche – or, toutes les expériences déjà faites et qui n’ont eu aucun succès montrent que la chose est extrêmement difficile – ne peut arriver à ses fins en raison du temps qu’elle exige. Il est trop certain qu’au bout de deux jours d’attaque puissante sur une partie du front, l’ennemi comprend parfaitement que le danger est là et non ailleurs. Il en résulte que l’attaque, si loin qu’elle pousse, se trouve ainsi rencontrer des forces fraîches et sans cesse renouvelées qui l’obligent à s’arrêter. Elle creuse dans la position ennemie une poche plus ou moins profonde, elle ne passe pas.


    Il apparaît certain, au contraire, que si, au bout de quelques jours d’attaque de ce genre, l’ennemi se voyait soudain assailli sur une autre partie du front – aussi éloignée que possible de la précédente – il n’aurait à peu près rien pour parer puisque toutes ses réserves seraient déjà employées ou orientées sur un autre théâtre. Pendant que se livrerait une grande action dans la région d’Arras, c’est en Champagne qu’il en faudrait avoir une autre de préparée ; si elle perçait les premières organisations, elle aurait chance de ne plus trouver devant elle aucun obstacle. Le raisonnement est satisfaisant.


    Or, pour l’organisation et l’exécution de cette attaque de Champagne, il faut à la 4e armée un autre chef d’état-major que celui qu’elle a. Le remplaçant, ce serait moi ; mais, pour que le ministre acquiesce, il est indispensable qu’on lui présente mon absence comme ne devant être que momentanée. Je ferais l’objet d’une sorte de prêt et je reviendrais prendre mon fauteuil une fois l’opération terminée. Sous cette forme, peut-être consentira-t-il à me laisser partir ?


    Mais il faut que ce soit tout de suite, car des organisations comme celles qu’exige aujourd’hui la préparation d’une attaque ne s’improvisent pas. Il faut que les emplacements de l’artillerie, en particulier, – et des plates-formes au besoin – soient établis sur deux lignes : l’une servant pour les positions initiales, au moment du départ de l’attaque, l’autre à utiliser quand l’attaque aura sauté dans la première position ennemie. C’est un travail minutieux à faire dans tous ses détails ; je voudrais qu’une pièce occupant un emplacement numéroté 4 sache qu’elle doit aller, une fois son infanterie en territoire ennemi, à l’emplacement 204, etc., qu’elle aura reconnu à l’avance, construit même, et qu’elle gagnera par des itinéraires non seulement reconnus aussi, mais préparés. Enfin, il faut que toute l’artillerie destinée à appuyer l’attaque soit en place avant l’attaque, donc que le rôle des différents groupements ait été fixé et, par conséquent, les positions choisies et réparties. C’est là un lourd travail préparatoire qui ne peut être fait que par celui à qui reviendra l’exécution.


    Pour les autres troupes, leur arrivée est moins urgente ; leur transport pourra ne commencer que quelques jours avant l’attaque ; mais encore faut-il qu’en arrivant, elles trouvent des abris préparés et qu’elles aient le temps de faire connaissance avec leur terrain.


    Quoi qu’il en soit, il est bien certain que tous les préliminaires peuvent s’effectuer sans la présence de la masse des troupes d’attaque, avec celles qui se trouvent déjà dans les secteurs d’attaque. Il n’est pas d’autre manière d’éviter que nos projets ne soient connus prématurément. La surprise est essentielle.


    Il n’en reste pas moins qu’il faut se mettre à l’œuvre dès maintenant si l’on veut être paré à temps, c’est-à-dire vers la fin du mois ; ce n’est pas trop de 25 jours pour mener à bien de tels préparatifs.


    D’où la nécessité de mon affectation à la 4e armée à brève échéance, sinon il sera trop tard, et il ne servira de rien d’attaquer en Champagne si les attaques du Nord sont arrêtées. Ce serait recommencer les anciennes fautes.


    Autres considérations : pour attaquer en Champagne, il faut des troupes. On en peut trouver dans les Vosges où 200 000 hommes ne font à peu près rien et, en tout cas, rien de vraiment utile, et même sur d’autres parties du front, car, à partir du moment où nous attaquerons, nous pourrions presque sans risques vider nos tranchées partout ailleurs ; l’ennemi aura trop à faire pour parer nos coups – surtout le second – pour songer à faire la moindre dépense en dehors du champ de la parade.


    Des troupes, on en peut encore trouver en obligeant les Anglais dont l’effectif va bientôt friser le million, à tenir un front plus étendu. Ils pourraient, en particulier, relever toute notre 2e armée qui, devenue disponible, constituerait une armée d’attaque parfaite parce qu’elle est expérimentée. C’est une négociation à entamer avec Lord Kitchener et le GQG serait assez d’avis que le ministre se chargeât de cette négociation. Il serait accompagné d’un officier bien au courant de la situation – il paraît que ce serait moi – ayant lui-même un second pris parmi les officiers du 3e bureau du GQG. Cette perspective m’agrée assez.


    Aujourd’hui même, le ministre s’est rendu à Saint-Omer pour y avoir une conversation avec M. Asquith211, président des ministres anglais ; je suppose que, dans cette entrevue, on jettera les bases de la rencontre projetée avec Kitchener.


     


    3 juin-6 juin


    Je suis appelé au GQG où l’on a décidé, avec l’assentiment du ministre, que je me rendrais à Londres pour entretenir Kitchener de la nécessité de corser nos offensives et obtenir de lui qu’il envoie à cet effet, en France, les six divisions anglaises qui sont actuellement disponibles en Angleterre212. En prévision de cette mission, je me suis mis très au courant de la question. Le général Joffre me résume ce que je dois dire au ministre de la Guerre anglais. Je répète, en apparence pour bien montrer que j’ai compris, mais, en réalité, mes idées étant faites, je répète ce que je crois que j’aurai effectivement à dire. Le général en chef approuve.


    Il est entendu que je partirai demain matin 7 juin avec le lieutenant-colonel G. Renouard du 3e bureau. Nous trouverons à Boulogne le général Yarde-Buller213 qui est chef de la mission anglaise au GQG français.


    Le général Joffre me retient à dîner. Au cours du repas, on apprend qu’une division de notre 6e armée a fait une attaque très réussie à Tracy-le-Mont et qu’elle a facilement percé la ligne ennemie dont les défenseurs ont été complètement surpris. L’adversaire s’efforce de faire affluer du monde, à pied et en auto, de 50 kilomètres à la ronde. Ma première réflexion est de demander si, en arrière de cette division d’attaque, nous avons quelque chose pour exploiter notre succès ? Le général me répond qu’il y a une division coloniale, mais il ajoute aussitôt : « J’espère bien qu’on n’y touchera pas sans mon ordre. » Cette remarque me plonge dans un profond étonnement !


     


    7 juin


    Départ pour Londres, en compagnie du lieutenant-colonel Renouard et de Gerald Nobel214 qui parle anglais comme un habitant de la Cité de Londres.


    Arrivée à Boulogne à 13 h 30. Déjeuner – mauvais d’ailleurs – au buffet de la gare maritime, encombré d’officiers anglais qui attendent, comme nous, le départ du bateau qui s’effectuera à 16 h 30 quoique Yarde-Buller nous l’ait annoncé pour 15 heures.


    Nous profitons du délai pour aller faire une promenade sur les falaises avoisinantes. La mer est splendidement calme : un véritable lac d’huile. Nous n’avons donc pas à craindre d’être incommodés. La traversée est, en effet, idéale ; la Manche est peuplée de chalutiers armés de canons et de torpilleurs qui surveillent et font la chasse aux sous-marins215 ; nous longeons aussi des séries de grosses bouées qui supportent les filets métalliques barrant la passe et où, maintes fois déjà, les pirates ennemis sont venus s’empêtrer. Arrivée à Folkestone à 19 h 30.


    A partir de là, Yarde-Butler nous déclare que nous sommes des hôtes du Gouvernement britannique ; il avait d’ailleurs déjà pris nos billets jusqu’à Londres, au départ de Boulogne.


    L’accostage dans le petit port de Folkestone resserré entre des falaises qui tombent à pic sur la mer est assez difficile, mais s’effectue sans incident. Une locomotive nous grimpe au sommet de la colline où nous sommes sur la grande ligne. Un compartiment de wagon-lit a été retenu à notre attention ; nous y dînons d’une côtelette de mouton de taille gigantesque.


    Les petites maisons proprettes succèdent aux petites maisons plus proprettes encore ; les champs sont d’une verdure admirable ; les bestiaux y paissent en grand nombre ; çà et là, de vastes houblonnières. Ce pays est bien, dans son aspect général, le prolongement de notre Normandie.


    Arrivée à Londres à 21 heures, par la gare de Victoria et descente à Grosvenor Hotel qui est attenant à la station. Repos. Yarde-Buller reviendra nous dire à quelle heure nous pourrons être reçus par Lord Kitchener dans la matinée de demain. Finalement ce ne sera pas dans la matinée ; mais à 15 heures seulement, car le ministre de la Guerre est obligé d’assister au Conseil des ministres ce matin.


     


    8 juin


    La matinée nous appartenant, Gerald Nobel se charge de nous promener dans Londres qu’il connaît bien puisqu’il y a lui-même une agence. Il nous fait visiter la Cité et nous montre la porte hypothétique où le roi d’Angleterre reçoit la clef de la ville quand il y fait une visite officielle. Nous assistons là au va-et-vient d’une foule affairée qui n’a aucunement l’air de se douter que l’Europe est en train de se dévorer. Tout ce monde est bien évidemment et uniquement préoccupé de ses affaires.


    Nous voyons la Tour et le pont de Londres. Celui-ci est précisément ouvert pour donner passage à un steamer ; il est refermé en quelques secondes.


    Londres ne peut manquer de frapper vivement un Français ; cette ville qui n’a subi aucune des révolutions dévastatrices dont notre pays fut le théâtre a conservé son aspect d’il y a plusieurs siècles. Le palais de Saint-James est demeuré comme au Moyen Age avec ses briques rouges, ses tours et ses créneaux. Les habitations des lords au milieu de grands jardins qui sont de véritables parcs dénotent une richesse princière. Ils donnent une forte impression de la puissance de l’aristocratie britannique.


    Après déjeuner, en auto militaire, Yarde-Buller nous mène visiter le jardin zoologique qui est d’ailleurs splendidement organisé ; la comparaison avec notre pauvre jardin des plantes n’est certes pas à notre avantage. Les ours ne sont pas dans des culs-de-basse-fosse, mais sur des rochers, faits pour eux et munis de véritables baignoires ; ils semblent d’ailleurs goûter particulièrement cette attention, car la chaleur est intense. Plus haut, les chamois sont perchés sur des cimes improvisées. Mais la collection de reptiles est spécialement complète : un gardien excite un gros serpent avec une casquette au bout d’un bâton ; il en tire un autre de sa cage et s’en fait un cache-nez ; il essaie vainement de réveiller un cobra de 8,50 m de long qui digère la chèvre et les quelques lapins qu’il a absorbés dans la semaine.


    Arrêt à Hyde Park, à l’ombre ; peu de voitures attelées, mais traînées par de très beaux chevaux ; en revanche, beaucoup d’autos et une foule de taxis marchant à une allure folle.


    Nous aboutissons au War Office pour 15 heures. Nous y sommes reçus par Sir Georges Arthur, chef du cabinet civil du maréchal – extrêmement aimable et parlant le français avec une correction parfaite – et par le colonel Fitzgerald, chef du cabinet militaire, non moins aimable et s’exprimant non moins bien dans notre langue.


    On nous fait attendre quelques instants car Kitchener reçoit, en ce moment même un sénateur français qu’on nous dit être M. Cruppi216. Enfin celui-ci sort, accompagné de notre attaché militaire à Londres, le colonel de La Panouse217 ; ceci nous met dans l’obligation de dire que nous ferons visite à l’ambassadeur après l’entrevue avec Kitchener.


    Celui-ci nous reçoit avec une grande affabilité. C’est un homme grand, fort, au visage ouvert, à l’intelligence vive, paraissant fort bien savoir ce qu’il veut, écoutant sans manifester son sentiment le plaidoyer que je lui expose avec chaleur. J’avais pris soin d’écrire un résumé de ma cause afin que Nobel pût le recopier en français et en anglais et, par conséquent, en faire une traduction rigoureusement fidèle, car Kitchener qui comprend et parle le français avec une certaine peine avait besoin qu’on lui répétât certains arguments.


    Je donnerai plus loin le rapport que j’ai établi à la suite de mes deux entrevues avec Kitchener, car celui-ci nous pria de le revenir voir le lendemain 9 juin. 


    En sortant, nous nous rendîmes chez l’ambassadeur de France. Son accueil fut, tout d’abord réservé ; il est clair que M. Cambon218 est un peu désappointé de ce qu’une mission ait été accréditée à Londres en dehors de lui et qu’on n’ait pas choisi pour intermédiaire son attaché militaire. A la vérité, il m’est facile de montrer à M. Cambon, d’une part que la mission a été décidée avec une telle rapidité qu’il était difficile de l’en aviser, et, d’autre part, que le colonel de La Panouse, peu informé du détail des affaires du front français, était peu qualifié pour en parler avec toute la documentation indispensable. L’impression première fut donc vite dissipée et l’entretien continua sur le ton plus aimable. Naturellement, je mis M. Cambon au courant de ce que j’étais venu demander, des raisons qui le faisaient demander, et de ce qui avait déjà été dit. Il nous invita très gracieusement à déjeuner pour le lendemain. Nous trouvâmes également auprès de son premier secrétaire, M. de Fleuriau, le plus confiant accueil.


    Le soir, dîner à Savoy Hotel. Femmes en robe du soir ; hommes habillés ; tziganes ; tout enfin ce qui constitue le tableau ordinaire d’un grand restaurant à la mode. On nous avait annoncé, à Paris, qu’un zeppelin avait jeté sur le Savoy des bombes explosives et même asphyxiantes, causant morts et blessures. En fait, il n’y a pas une vitre de brisée, pour la raison simple qu’aucune bombe n’est tombée dans ces parages. C’est ainsi qu’on écrit l’histoire !


     


    9 juin


    Matinée libre, consacrée à diverses visites : la National Gallery, où se concentrent toutes les gloires du pays, mais dont nous trouvons les œuvres essentielles emmaillotées pour les préserver des injures des bombes boches ; le British Museum – même remarque – les frises du Parthénon ne peuvent être admirées qu’en cartes postales ; la galerie – splendide – du duc de Westminster – tableau de l’enfant bleu de Gainsborough et système ingénieux d’éclairage destiné à mettre les œuvres principales en valeur.


    Déjeuner à l’ambassade, intime et excellent.


    Deuxième audition par Kitchener ; cette fois, après avoir répété ce que je lui ai dit la veille, le ministre nous fournit à son tour ses arguments ; ils sont relatés plus loin. Cependant dans le rapport qui va suivre, un point n’est pas mis en lumière. Kitchener me demande avec insistance pourquoi nous laissons des troupes françaises en Belgique. C’est cependant là qu’à son avis, il serait le plus facile de les faire relever par des troupes anglaises. Son gouvernement – ou plutôt certains membres de son gouvernement – affirme qu’en faisant cela, nous avons des idées politiques de derrière la tête.


    Je lui oppose les deux raisons suivantes :


    1° Nous n’avons pas entière confiance dans la capacité de résistance des Belges et nous voulons pouvoir étayer leurs ailes ;


    2° Sans doute, il pourrait m’objecter que ce soin serait aussi bien pris par les unités britanniques, mais les troupes que nous avons là ne sont pas quelconques, elles sont tirées des garnisons de Dunkerque et de Calais, et il conviendra bien que, s’il y avait recul, il est naturel que ces places – aussi importantes pour lui que pour nous – soient défendues par des éléments français ; or, placées où elles sont, elles prendraient naturellement leur ligne de retraite vers les deux places à protéger.


    Kitchener approuve et me remercie de cette explication qui le satisfait pleinement. C’est très amicalement que nous prenons congé de lui.


    Dîner au Café Royal offert à Yard Butler, M. de Fleuriau et La Panouse.


     


    Ci-dessous copie du rapport fait au ministre et au général en chef


     


    Entrevues avec Lord Kitchener du colonel Buat et du lieutenant-colonel G. Renouard (8-9 juin 1915).


    La situation générale :


    L’Allemagne a retiré du théâtre occidental de la guerre toutes les forces qu’elle pouvait, sans s’exposer dangereusement, diriger contre la Russie. Jointes à des formations nouvelles, ces forces ont été énergiquement appliquées en Galicie et elles y ont produit, pour des causes connues et qui subsisteront quelque temps encore, les résultats que l’on sait.


    La Russie n’est pas annihilée, et elle ne peut pas l’être, mais il n’est pas douteux qu’elle ne soit mise, pour un temps assez long, dans l’impuissance de forcer un front fortifié, même si ce front n’est occupé que par des forces réduites. La Russie aura besoin de mois pour s’outiller en moyens matériels, et encore d’un temps nouveau pour forcer le front qui lui sera opposé, puis, ce front forcé, pour refouler jusqu’au-delà des frontières allemandes et galicienne, les forces ennemies qui sont entrées sur son propre territoire et ont pris pied dans sa récente conquête de Galicie.


    La manœuvre que feront les Allemands :


    Pendant ce laps de temps, l’Allemagne sera libre de reporter vers un autre théâtre d’opérations la valeur de 15 à 20 corps d’armée. En admettant qu’elle se résigne à prélever une partie de ces forces pour les diriger contre l’Italie, on peut tenir pour certain que la grande majorité, sinon la totalité, sera envoyée vers le théâtre occidental, parce que c’est là qu’est le nœud de la guerre et que, l’Angleterre et la France étant battues, tout tombera par surcroît.


    Le temps que durera la manœuvre allemande :


    Les Allemands sont actuellement sur le San et même au-delà. En admettant qu’ils poussent jusqu’à Lemberg – pour frapper un coup moral en occupant la capitale de la Galicie – ils n’iront pas plus loin. La ligne du San leur offrirait le front défensif dont ils ont militairement besoin pour pouvoir exécuter leur manœuvre. Celle-ci est peut-être déjà commencée.


    Dans ces conditions, nous devons nous attendre à voir le gros des forces allemandes revenant de Galicie apparaître sur le théâtre occidental dans un mois au plus tard, c’est-à-dire dans la première quinzaine de juillet.


    Avant cette date, il faut qu’une décision ait été obtenue en France :


    Avant cette date, il faut que les Allemands actuellement en France soient battus. C’est la vraie manière d’avoir la certitude de battre ceux qui viendront par la suite.


    Pourquoi la décision n’a pas encore été obtenue :


    Jusqu’ici, le général Joffre n’a essayé de faire la trouée que sur un front d’armée. Il l’a tentée en Champagne ; il l’a tentée en Woëvre ; il vient de la tenter à Arras. Les forces britanniques, de leur côté, l’ont essayé à Neuve-Chapelle. Aucune de ces tentatives n’a abouti à un résultat décisif. Pourquoi ? Parce qu’une opération de ce genre, si bien et si fortement organisée qu’elle soit, exige plusieurs jours. Dès lors, l’ennemi se voyant attaqué sur un seul point, voit aussi le danger ; il a le temps et la possibilité de faire affluer sur l’unique point menacé, non seulement toutes les réserves dont il dispose, mais encore toutes les forces qu’il peut prélever sur les autres parties de son front ; et il peut le faire en toute sécurité parce qu’il sait bien qu’il ne sera attaqué sérieusement nulle part ailleurs que sur le front où porte, en ce moment, l’effort français. On peut être certain qu’aujourd’hui 8 juin, toutes les forces allemandes que l’ennemi a pu tirer de ses réserves et même du front, sont concentrées en face d’Arras. Sur tout le reste de la ligne, la densité est réduite à peu de chose et la rupture du front est possible. L’action d’une division de notre 6e armée, le 6 juin, l’action d’une division de notre 2e armée, le 7 juin, montrent bien cette possibilité, mais il faut, pour cela, non pas une division dont la puissance de rupture et de pénétration est limitée, mais une armée. En d’autres termes, pour réussir, il faut organiser au moins deux grandes attaques d’armée qui se succèdent à quelques jours d’intervalle. C’est l’éternelle histoire de la démonstration préparant la décision, sans que le premier de ces mots soit à prendre, d’ailleurs, dans son sens absolu. Une grande attaque, une attaque d’armée, qui aurait succédé aux attaques d’Arras dans la deuxième quinzaine de mai, n’importe où aurait eu les plus grandes chances de conduire au résultat cherché.


    Ce qu’il faut pour mener deux grandes attaques d’armée :


    Les forces nécessaires pour cette deuxième attaque d’armée, le général en chef français ne les possède pas. Il est donc indispensable que l’Angleterre les lui fournisse, car, à aucun moment – et ceci a une importance capitale – la puissance militaire de la France (en hommes) ne sera supérieure à ce qu’elle est à l’heure actuelle.


    Sous quelle forme l’Angleterre fournira-t-elle cet accroissement de forces, sous quelle forme aidera-t-elle à constituer une deuxième attaque d’armée, c’est ce que le représentant du général en chef m’aidera à expliquer dans un instant ; il ne me reste plus qu’à insister sur le principe nécessaire de cet accroissement et sur le temps très court – un mois – dans lequel il doit être réalisé.


    Comment l’Angleterre peut-elle nous venir en aide : en envoyant de nouvelles unités qui relèveront un certain nombre de corps français. Ces corps doivent être au minimum de deux (11e et 14e) qui sont chacun à 3 divisions et se trouvent au sud d’Hébuterne (armée du général de Castelnau)219 où ils occupent un front de 35 kilomètres.


    Combien faudrait-il de divisions anglaises :


    Six divisions anglaises ne suffiraient pas, malgré que le front qu’on leur offre à tenir soit le mieux fortifié de toutes les lignes françaises. C’est à 9 ou 10 qu’il faut en porter le chiffre. Ce sont ces 9 ou 10 divisions que nous demandons à Lord Kitchener.


    A titre de suggestion, il se peut que ces 9 divisions n’aient pas besoin d’être toutes fournies par Lord Kitchener. Il y aurait lieu de considérer si le maréchal French220, dont la densité de forces est considérable par rapport au front occupé, ne pourrait pas, sans inconvénient et sans perdre la possibilité d’attaquer encore – au moins par son aile droite – abandonner 3 ou 4 des divisions (24) qu’il possède. Cette solution aurait d’ailleurs l’avantage d’amalgamer des unités anciennes, habituées à la guerre, avec des unités nouvelles n’ayant pas encore vu le feu.


    Pourquoi les forces anglaises, dans ce projet, se trouvent séparées :


    La séparation des forces anglaises, dans le projet qui précède, n’est pas le résultat d’une idée préconçue. Le maréchal French ne peut s’étendre à gauche ; il ne peut s’étendre à droite puisqu’il tomberait sur un terrain où depuis un mois, des forces françaises opèrent offensivement et avec avantage. On ne peut déloger les Français d’Arras pour leur substituer des forces anglaises qui opéreraient sur un terrain inconnu. D’où la nécessité de trouver pour les Anglais un autre emplacement. On l’a choisi aussi rapproché que possible des forces britanniques débarquées, dans une zone parfaitement fortifiée, placée de telle sorte que, si l’offensive française progresse, la droite du maréchal French et la gauche de la nouvelle armée puissent naturellement participer à la poussée.


    Commandement :


    Deux groupes séparés ; deux commandements ; c’est l’évidence. Le nouveau groupe devra être mis entre les mains d’un homme connaissant la guerre actuelle. A titre de suggestion : le général Douglas Haig221.


    Faut-il que le maréchal French conserve son commandement actuel, ou faut-il, au contraire, qu’il l’abandonne à un autre pour prendre la direction supérieure des deux groupes de forces britanniques, cela est affaire du Gouvernement anglais.


    Base de ravitaillement :


    Si ces idées étaient adoptées, la nouvelle armée anglaise dont l’aile nord serait vers Hébuterne, pourrait prendre comme base : Le Havre et Rouen. Il n’est pas possible de lui donner Amiens comme base avancée, parce que l’énorme quantité de troupes françaises qui opèrent dans la région d’Arras oblige à laisser cette ville – et notamment la gare – entièrement libre. Un représentant des chemins de fer anglais se tiendrait à la gare d’Amiens et organiserait le passage des trains anglais, de concert avec le régulateur français. Le quartier général de la nouvelle armée anglaise pourrait être avantageusement placé à Corbie. Cette localité s’y prête.


    L’objection des munitions :


    Lord Kitchener peut objecter la difficulté pour lui d’envoyer en France des divisions non entièrement pourvues de leurs munitions. Qu’est-ce que cela veut dire ? Il ne s’agit pas d’attendre que les nouvelles divisions aient 600, 800 ou 1 000 coups par pièce. Le rôle qu’elles sont appelées à jouer ne comporte pas un tel approvisionnement. Il s’agit d’avoir un stock (200 à 300 coups) auquel il y aura interdiction de toucher si l’ennemi n’attaque pas. Ce stock n’a qu’un but : aider à repousser une attaque. Pas d’attaque, pas de dépense. Il existe sur le front français des centaines de kilomètres où l’on ne procède pas autrement. Les économies faites le sont au profit des troupes qui attaquent.


    Mais alors, les armées anglaises seront sur la défensive passive ? Non, parce que les extrémités qui toucheront aux troupes françaises d’Arras peuvent – celles-là – être approvisionnées plus largement, mais ce ne sera que la mineure partie de l’ensemble. Elles n’ont même pas besoin de l’être autant qu’on le croit, car elles trouveront l’appui direct ou indirect des canons français les plus voisins. En fait, l’objection des munitions n’est donc pas un obstacle à l’adoption du projet proposé.


    Les arguments de Lord Kitchener (9 juin 1915) :


    Lord Kitchener comprend la situation.


    Lord Kitchener pour s’assurer qu’il avait très bien compris l’exposé de la situation fait par le colonel Buat, a tenu à répéter de bout en bout ce qui lui avait été dit. Il avait très bien compris, en effet.


    Lord Kitchener ne partage pas l’avis du général en chef français sur l’utilité de l’offensive :


    Supposant le problème résolu, Lord Kitchener demande à combien de jours nous estimons la durée de la relève des six divisions de l’armée Castelnau par un nombre à déterminer de divisions anglaises ? Réponse : pour des divisions anglaises, 10 jours après le moment où sera prise la décision.


    Il demande ensuite combien de jours mettraient les divisions de l’armée de Castelnau à préparer leur terrain d’attaque ? Réponse : 15 jours ; total 25 jours ; à quoi le Maréchal ajoute 5 jours pour le temps de la décision, ce qui fait un total de 30 jours.


    « Mais alors, objecte-t-il, vous arriverez à attaquer juste au moment où le gros des forces allemandes revenant de Galicie reviendra en France ? Dans ces conditions, êtes-vous certain que les Allemands dirigeront leurs forces nouvelles vers votre masse d’attaque ? Ne pensez-vous pas qu’ils auront intérêt à les diriger ailleurs, sur un point faible de votre ligne, au lieu de les appliquer sur un point fort ? »


    A cela nous répondons que « quand 600 000 Français, soutenus par les Anglais sur les deux ailes, entreront comme un coin puissant dans les lignes allemandes, tout ce qui arrivera de Galicie à ce moment n’aura rien de plus pressé à faire que de s’opposer à cette irruption. Ce n’est pas quand l’adversaire vous entre en lame dans le corps et vous menace de mort que l’on peut songer à autre chose que de se débarrasser de ce fer, et au plus tôt. D’ailleurs ajoutons-nous, toutes les expériences antérieures le prouvent. Quand les Allemands ont attaqué sur l’Yser, qu’ont fait les Anglais et les Français, si ce n’est accourir au plus vite et de toute part pour s’opposer à la rupture de leur front ? Quand nous avons nous-mêmes attaqué en Champagne, à Neuve-Chapelle, en Woëvre, à Arras, qu’ont fait les Allemands, si ce n’est de se porter, sans délai, à la parade ? Hors de là, il n’y a pas eu d’attaques qui méritent d’être citées, et cela est dans la nature même des choses* ».


    Lord Kitchener ne se déclare pas convaincu. « S’il était allemand, l’offensive d’Arras ne l’attirerait pas ; il irait, avec ses masses revenant de Galicie, attaquer ailleurs. » Pour lui, « le succès réside dans une organisation de plus en plus renforcée des fortifications sur tout le front. C’est là que les Allemands viendront se briser, après quoi – mais après quoi seulement – l’offensive sera prise ».


    Nous objectons encore que « cela, sans doute, est exact, mais à la condition expresse que les Allemands viennent effectivement se briser contre nos lignes fortifiées et ne nous y brisent pas d’abord. Or nous sommes si fermement convaincus que les Allemands pourraient nous briser, que nous proposons nous-même de briser leurs propres lignes ; si nous ne jugions pas la chose possible pour eux, nous ne l’estimerions pas davantage possible pour nous ».


    Lord Kitchener est désabusé par les promesses de trouée déjà faites et non réalisées :


    A cela, Lord Kitchener réplique que ce n’est pas la première fois qu’on lui assure qu’on percera et cependant, on n’a jamais percé. « On lui a déjà assuré beaucoup de choses ; les unes, on les disait possibles ; les autres étaient réputées impossibles. Or, les possibles ne se sont pas réalisés et les impossibles sont devenus des réalités. A cette même table où nous sommes, un officier français lui disait, au début de la guerre, que l’aile droite allemande ne s’étendait pas au-delà de la Sambre ; elle s’y est développée cependant. Le général Joffre lui a dit qu’il percerait à Arras ; il n’a pas percé cependant. »


    Sur le premier point, il nous est difficile de justifier l’erreur d’appréciation qui fut autrefois commise – quoiqu’elle fût cependant dans l’ordre probable des choses –, mais maintenant il ne s’agit plus d’une manœuvre en champ libre qui peut s’étaler plus ou moins à droite ou à gauche, car il n’y a plus de manœuvre possible. C’est l’attaque de front nécessaire, puisque les deux ailes sont appuyées. Tout ce qu’on peut discuter c’est le point où cette attaque répondra à la nôtre, et nous avons dit tout à l’heure quelle était notre conviction basée sur l’expérience des faits précédents. 


    « Quant aux promesses antérieures du général Joffre, que prouvent-elles ? Simplement que le marteau qu’il a employé jusqu’ici était insuffisamment puissant, moins puissant que celui employé par les Allemands en Galicie, lequel a tout brisé ; qu’il faut, par conséquent, le faire plus puissant, ce qui nous ramène à la question même pour laquelle nous sommes venus. »


    ____________________


    * Le lieutenant-colonel Renouard avait expliqué que les forces actuellement réunies devant Arras s’élevaient à 20 divisions ; qu’une deuxième grande attaque – si elle n’agissait pas en liaison avec la première (ce serait bien désirable) – devrait se composer d’une force égale ; que, malheureusement, le général Joffre ne pouvait tirer de son front que 6 divisions qui, ajoutées aux 6 libérées par Kitchener, feraient 12 divisions et non 20. C’est pourquoi il s’était arrêté à l’accolement de la deuxième attaque à la première au lieu de l’en séparer, c’est-à-dire à la prévoir dans la région entre Arras et Hébuterne, la gauche de la deuxième anglaise arrivant en ce dernier point.


     


     


    Lord Kitchener est un ministre civil et non pas un maréchal ; donc il n’a pas à discuter les plans du général en chef. Lord Kitchener ajoute d’ailleurs « qu’il est un ministre de l’administration de la Guerre, qu’il n’a pas à discuter les plans du général en chef, qu’il doit les faire siens, même s’il ne croit pas que c’est ce qu’il y a de mieux à faire. Si donc il était libre, il n’hésiterait pas à envoyer les divisions demandées ; s’il était purement et simplement un militaire voyant comme le général Joffre, il n’hésiterait pas non plus à envoyer ses divisions, même avec un lot minime de munitions, étant donné le rôle que nous leur réservons, parce que c’est en effet une solution militaire. Mais il est un ministre civil, faisant partie d’un cabinet de 22 membres, lequel n’admettrait pas qu’à l’heure où la quantité de munitions fournies au maréchal French est insuffisante, on envoie encore en France de nouvelles divisions qui viendraient encore augmenter le nombre des unités médiocrement ravitaillées ».


    « Un ministère est déjà tombé sur cette question ; lui-même a été violemment attaqué malgré les efforts qu’il a faits. Il ne faut pas que, de lui-même, il ajoute un aliment nouveau aux attaques dont lui et son gouvernement sont l’objet. »


    La date de disponibilité des armées nouvelles :


    Nous demandons : la 1re armée a trois divisions en France ; les trois autres sont encore en Angleterre ; qu’en veut-on faire ?


    Lord Kitchener dit que l’une d’elles ira aux Dardanelles où elle est réclamée par Sir Ian Hamilton. Il ne parle pas des deux autres, mais il apparaît bien qu’elles sont tenues réservées pour être, elles aussi, acheminées sur les Dardanelles, le cas échéant. « En effet, dit Lord Kitchener, puisque nous nous sommes lancés dans cette aventure, il faut la pousser jusqu’au bout. » Si les choses se décidaient vite là-bas, la majorité des forces serait aussitôt retirée et ramenée vers la France.


    La 2e armée, elle (6 divisions), a des fusils et des canons ; elle n’a ni cartouches d’infanterie, ni obus. Dès le moment où il pourra fournir 17 coups par pièce et par jour aux canons que possède le maréchal French, alors – mais alors seulement – ces divisions seront disponibles pour aller en France, et c’est en France qu’elles iront, pas ailleurs… mais il faut du temps. Si tout continue à aller bien dans la fabrication des munitions, il espère qu’il pourra, à partir du 1er juillet, commencer à doter les divisions de la 2e armée, et il estime qu’il peut fixer avec certitude au 15 août, le moment où cette armée pourra être en France avec ses approvisionnements au complet et la possibilité d’être, elle aussi, ravitaillée à raison de 17 coups par pièce et par jour.


    La situation des autres armées ;


    Quant aux armées suivantes, elles ont des canons, mais ni fusils, ni cartouches d’infanterie, ni munitions d’artillerie. Depuis le début de la guerre, il n’est pas sorti des usines anglaises un fusil neuf. Un million d’hommes, tout prêts, bien entraînés, équipés, font la manœuvre avec des fusils en bois !


    On ne peut fixer une date à partir de laquelle ces nouvelles unités seront munies de l’armement qui leur est nécessaire.


    Lord Kitchener va cependant faire son possible pour donner satisfaction au général Joffre :


    Mais la bonne volonté du maréchal reste entière. Il voudrait à tout prix venir en aide au général Joffre. A Chantilly, celui-ci lui avait demandé deux divisions pour faire son offensive dans la région d’Arras – encore ces divisions devraient-elles simplement demeurer en deuxième ligne pour passer dans la trouée si elle était faite – au lieu de deux divisions, lui Kitchener, en a envoyé six, et au lieu de rester en deuxième ligne, beaucoup ont été employées en première, malgré les promesses faites ; deux ont été « anéanties ».


    A quoi je réplique « qu’on est toujours deux pour faire la guerre, que l’idée du général Joffre était bien, en effet, de ne pas utiliser les nouvelles divisions, mais que les agissements de l’ennemi sont plus forts que toutes les prévisions et qu’en les engageant, le maréchal French a été guidé, sans aucun doute, par des considérations plus fortes que sa volonté personnelle ».


    Lord Kitchener comprend mais il n’en a pas moins de regret. Cependant « il veut faire quelque chose pour le général Joffre. Il va envoyer au maréchal French un officier général (Sir Paget) pour lui demander combien de divisions il pourrait donner pour relever des troupes de l’armée Castelnau, car il est évident – tout le monde le sait et le dit – que le maréchal French a une densité de forces incomparablement supérieure à ce qu’il faudrait pour tenir le front qu’il occupe ».


    Ce n’est pas cela que nous sommes venus demander à Lord Kitchener :


    Nous faisons observer que ce n’est pas cela que nous sommes venus demander à Lord Kitchener. Nous lui faisons remarquer que s’il se borne à réclamer des divisions à French sans en donner lui-même, la question est alors de celles qui pouvaient se régler entre les deux commandants en chef ; que le maréchal French pourrait se froisser de voir une demande de ce genre, émanant du général Joffre passer par l’intermédiaire du ministre anglais ; que nous avions mission de lui demander des divisions nouvelles – qui auraient pu d’ailleurs s’échanger avec celles de French afin d’être amalgamées avec des troupes aguerries – mais non des troupes appartenant à French ; que la densité des forces de ce dernier a été un point spécial traité incidemment au cours de la conversation ; qu’il est apparu qu’on pourrait peut-être prélever des divisions de French pour les fondre avec celles qu’il enverrait lui-même d’Angleterre, mais que tout cela n’était qu’une suggestion et qu’en tout cas, son envoyé auprès du maréchal French devait la donner comme venant de lui et non de nous.


    Il en a été ainsi décidé.


    Lord Kitchener enverra-t-il tout de même des divisions en France avant le mois d’août ?


    Il apparaît bien – sans que cela ait été dit – que si Lord Kitchener pouvait disposer des deux divisions restantes de la 1re armée – divisions que son Gouvernement paraît vouloir réserver pour les Dardanelles – il serait assez disposé à les diriger sur la France, mais il ne s’est engagé en rien sur cette question222.


    L’intervention de l’ambassadeur de France :


    L’ambassadeur, avant que notre mission n’ait été décidée, avait été plus ou moins saisi de la même question que nous, et il avait suggéré l’idée d’une conférence qui aurait lieu en France et réunirait M. Millerand, Lord Kitchener, le maréchal French et le général Joffre. Lord Kitchener n’est pas opposé à cette conférence, mais il préfère attendre les résultats de la prochaine attaque qui doit être faite contre les hauteurs de Vimy.


    Nous lui avons fait observer que si le général Joffre faisait, ces jours-ci, la trouée à Vimy, la question n’offrirait plus le même intérêt ; que, sans doute, même dans cette éventualité favorable, il serait toujours important que l’Angleterre envoyât des divisions nouvelles en France dans le moindre délai, mais enfin que le succès que nous voudrions voir déterminer, le plus tôt possible, en réunissant le plus grand nombre de forces possibles, serait alors acquis et que, dans ces conditions, la conférence n’aurait plus guère de portée pratique.


    Prise de congé :


    En quittant Lord Kitchener, celui-ci s’est montré particulièrement aimable vis-à-vis des membres de la mission et, par deux fois, il m’a chargé de ses chaudes amitiés pour M. Millerand ; au colonel Renouard, il confia ses souvenirs affectueux pour le général Joffre.


    Résumé :


    Le maréchal est un homme loyal, très franc et très sincère, très désireux, comme il dit, « d’étaler ses cartes sur les tables » et de démontrer qu’il est décidé à faire tout ce qu’il peut, mais aussi de prouver que ce qu’il peut n’est pas grand-chose pour le moment. Il nous a paru aussi très désireux de se concilier l’appui des autres membres de son Gouvernement et surtout de respecter l’opinion publique.


     


    10 juin


    Nous quittons Londres 8 h 30. Petit-déjeuner dans le train et arrivée à 11 heures à Folkestone. Nous y trouvons le même bateau et le même beau temps, sauf que l’atmosphère est assez brumeuse. A certains moments, nous sommes obligés de marcher à la sirène.


    Déjeuner dans le bateau et débarquement à 13 h 30 à Boulogne où nous retrouvons notre automobile. A 18 h 30 nous sommes à Paris.


     


    11 juin-12 juin


    Remise au ministre d’une note sur l’organisation des attaques, en réponse à une note semblable envoyée au ministre par le général Pellé sans que celui-ci ait d’ailleurs informé le général Joffre.


     


    13 juin-15 juin


    L’officier de liaison assure que l’attaque – la grande attaque – qui doit être suivie, à courte échéance d’une deuxième à sa droite au cas où la première ne passerait pas, doit avoir lieu demain mercredi. Il s’agit évidemment de l’assaut des hauteurs de Vimy auquel faisait allusion Kitchener. Il est clair que nous recommençons une expérience analogue à celles qui ont été déjà faites – et avec quel insuccès – jusqu’ici.


     


    16 juin-23 juin


    Rien ne va comme on le désirerait. Nous avons évidemment attaqué sur Vimy en pure perte ; les forces dépensées là nous vaudront peut-être Souchez et c’est tout. Certains racontent qu’un corps d’armée (le 17e dit-on) ne serait même pas sorti de ses tranchées. Aux Dardanelles, on piétine sur place, non sans pertes. Les Russes ont perdu Lemberg223, comme il fallait s’y attendre, et ils tiennent difficilement en Bucovine tandis qu’ils reculent partout ailleurs. L’avance italienne est encore sans conséquence pour l’ensemble, malgré que les communiqués qui nous en arrivent annoncent, chaque jour, des combats furieux. Les Serbes ne bougent toujours pas.
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